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ILe Conseil de l'OCDE au niveau ministériel :

Communiqué
Le Conseil de l'OCDE, siégeant au niveau des Ministres,

s'est réuni à Paris les 6, 7 et 8 juin 1 973, sous la présidence
de M. Gregorio Lopez Bravo, Ministre des Affaires Étran¬
gères de l'Espagne. Les Ministres se sont félicités de

l'adhésion de la Nouvelle-Zélande à la Convention de l'Organi¬
sation, qui a eu lieu le 29 mai.

La situation économique internationale

Les Ministres ont noté avec satisfaction le relèvement du niveau

de l'activité économique et l'expansion du commerce mondial

enregistrés au cours de l'année écoulée. Ils ont toutefois exprimé
leur inquiétude devant la persistance et l'accroissement des
pressions inflationnistes et souligné que, dans les circonstances
actuelles, leurs Gouvernements accordent une haute priorité
dans le cadre de leur politique économique à la réduction du
taux de hausse des prix. Ils ont pris note des mesures déjà
adoptées pour lutter contre l'inflation. Ils sont convenus qu'il
était nécessaire de prévenir l'apparition de pressions excessives
de la demande et de mener, selon la situation particulière de
chaque pays, des actions anti-inflationnistes vigoureuses dans
d'autres domaines.

Les Ministres ont reconnu que le taux de hausse des prix et la
propagation de l'inflation de pays à pays font de la lutte contre
l'inflation une question d'intérêt commun et une commune
obligation. En conséquence ils ont reconnu la nécessité, pour
les pays Membres, de renforcer conjointement leur action dans
ce domaine, de façon à rendre plus efficaces les mesures qu'ils
appliquent ou pourront adopter.

Le Conseil a demandé à l'Organisation de continuer à examiner
les facteurs nationaux et internationaux qui entretiennent l'infla¬
tion, ainsi que les effets de l'inflation sur les économies des pays
Membres, d'examiner les mesures anti-inflationnistes prises par
les pays Membres et de les encourager tous à persévérer dans

les actions, individuelles ou concertées, nécessaires pour res¬
taurer une stabilité convenable des prix.

En dépit des mouvements intervenus récemment sur les marchés
des changes, les Ministres ont considéré que les relations de
change définies entre les pays Membres en février et mars
derniers sont réalistes et, d'une façon générale, propres à assurer
une configuration plus satisfaisante des paiements internatio¬
naux. Ils ont exprimé la ferme volonté de leurs Gouvernements
de suivre les politiques requises à cette fin et continueront de se
consulter étroitement à ce sujet. Les Gouvernements Membres
ont insisté sur la nécessité d'assurer le fonctionnement ordonné

des marchés des changes pendant la période transitoire avant
la réforme, sur des bases stables et durables, du système
monétaire international. Les Ministres ont souligné qu'il est
urgent de mener à leur terme les travaux nécessaires à cette
réforme.

Questions monétaires et commerciales

et problèmes d'investissement à plus long terme

Les Ministres sont convenus de la nécessité urgente pour leurs
Gouvernements de poursuivre dans les enceintes internationales
appropriées les efforts entrepris l'an dernier sur la réforme
monétaire internationale, les négociations commerciales multila¬
térales et les investissements internationaux. Ils ont reconnu que

ces questions sont interdépendantes. Ils escomptent qu'un
accord pourra être réalisé prochainement sur les principaux
éléments de la réforme monétaire mentionnée ci-dessus. Ils sont

convaincus que, grâce aux travaux préparatoires effectués par
leurs Gouvernements à l'échelon national et sur le plan multila¬
téral, la réunion du GATT à Tokyo pourra être le point de départ
de négociations commerciales actives et globales. Ils ont chargé
le Comité Exécutif réuni en session spéciale de faire rapidement
progresser ses travaux sur les investissements internationaux, y
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compris les entreprises multinationales, et autres questions que
le Président de ce Comité a évoquées dans son rapport oral. Les
Ministres ont souligné que toutes ces activités font partie d'un
effort global visant à adapter le système économique international
aux besoins nouveaux et aux possibilités nouvelles, dans l'intérêt
de tous. Ils ont aussi réaffirmé que l'OCDE avait pour mission de
placer ces efforts dans la perspective des objectifs généraux des
pays Membres et de promouvoir la compréhension et la volonté
nécessaires au succès des négociations particulières.

Politique de coopération avec les pays

en voie de développement

Les Ministres ont examiné les principaux aspects de la coopé¬
ration économique avec les pays en voie de développement. Ils
ont noté, avec inquiétude, les disparités dans le développement
économique et social de ces pays ainsi que, dans un certain
nombre d'entre eux, la persistance d'un chômage étendu, la
croissance insuffisante de la production agricole, la pénurie de
produits alimentaires et un lourd endettement. Ils ont noté aussi
que, malgré des progrès appréciables réalisés à cet égard par
certains Membres de l'OCDE, les ressources transférées aux

pays en voie de développement, et notamment l'aide publique
au développement, étaient restées pratiquement stationnaires
par rapport au produit national brut au cours des dernières années.

Les Ministres ont exprimé leur soutien aux efforts faits par
l'Organisation pour ordonner les travaux de ses divers Comités
sur les questions de développement selon une approche toujours
plus intégrée, en tenant compte des objectifs de la Stratégie
internationale du développement pour la deuxième Décennie
des Nations Unies pour le Développement. Ils ont noté en
particulier que le CAD continuera à s'efforcer de réaliser de
nouveaux progrès du point de vue du volume et de la qualité
de l'aide, notamment par un meilleur ajustement des conditions
dont elle est assortie en fonction des besoins des différents

bénéficiaires et, comme certains Ministres l'ont souligné, par
de nouvelles mesures de déliement, ainsi que de mieux adapter
les formes de l'aide à la nécessité de combattre le chômage et
la pauvreté. Les Ministres ont invité le Comité des Échanges à
continuer d'examiner les moyens d'accroître les exportations des
pays en voie de développement, en particulier grâce à l'amélio¬
ration du commerce des produits de base et au Système géné¬
ralisé de préférences. Les Ministres ont souligné que la nécessité
d'assurer à ces pays des avantages supplémentaires sur le plan
du commerce international sera aussi un élément important lors
des prochaines négociations commerciales multilatérales.

Politiques énergétiques

Les Ministres ont considéré les progrès effectués par l'Organi¬
sation dans l'évaluation des problèmes énergétiques à long
terme. Reconnaissant qu'un approvisionnement adéquat en
énergie est d'une importance vitale pour les pays Membres, ils
ont affirmé leur volonté d'intensifier leur coopération au sein de
l'OCDE dans le domaine des politiques énergétiques.

Travaux sur les aspects qualitatifs
de la croissance économique

Les Ministres se sont déclarés satisfaits des progrès des travaux
de l'Organisation sur les aspects qualitatifs de la croissance
économique. L'OCDE a prêté depuis 1970 une attention crois¬
sante à cette question, afin d'aider les pays Membres à formuler
des politiques qui prennent davantage en considération les
divers aspects du bien-être social. Les Ministres ont noté
l'adoption récente d'une liste de préoccupations sociales com¬
munes à la plupart des pays Membres qui servira de base aux
travaux ultérieurs sur les indicateurs sociaux. Les Ministres ont

aussi souligné la nécessité de donner à la politique de l'environ¬
nement la place qui lui revient à côté des autres grands objectifs
nationaux et de proposer des solutions concrètes aux problèmes
d'environnement d'intérêt commun sur le plan international.



L'AIDEAU

DEVELOPPEMENT

EN1972
En 1972, le montant net de l'aide

fournie par les Gouvernements
des pays membres du Comité
d'Aide au Développement de

l'OCDE (1) a augmenté de 12 % pour
atteindre 8,6 milliards de dollars. Cepen¬
dant, le PNB de ces pays, exprimé en dol¬
lars aux prix courants, a progressé à un
rythme encore plus rapide, de sorte que
la part moyenne de l'aide publique dans
leur PNB a fléchi de 0,35 à 0,34 %. Ce
pourcentage ne représente même pas la
moitié de l'objectif de 0,70 % inscrit dans
la Stratégie internationale du développe¬
ment des Nations Unies, et accepté en prin¬
cipe par une majorité des membres du
CAD.

Ce résultat, qualifié de « décevant » par le
CAD, est essentiellement imputable à cer¬
tains des principaux donneurs d'aide publi¬
que, comme les Etats-Unis, l'Allemagne,
le Japon et le Royaume-Uni, dont l'aide a
diminué proportionnellement à leur PNB,
bien que chacun d'eux ait en fait accru le
montant de ses dépenses en dollars. Pour
appréciable qu'il soit, l'accroissement des
contributions fournies par les donneurs
moins importants, en particulier par
l'Australie, la Belgique, le Canada, la

(1) L'aide publique (APD) est définie par le CAD
comme la part de l'apport total de ressources aux
pays en voie de développement et aux institutions
multilatérales qui est fournie par les organismes
officiels, y compris les collectivités locales, ou par
leurs organismes gestionnaires, et qui, considérée
au niveau de chaque opération prise séparément,
répond aux critères suivants :

être dispensée dans le but essentiel défavoriser le
développement économique et l'amélioration du ni¬
veau de vie dans les pays en voie de développement ;

revêtir un caractère de faveur et à dater de
1973 comporter un élément de libéralité au moins
égal à 25 %.

Sont exclus de l'APD les apports de ressources
fournis par le secteur privé sous forme de crédits à
l'exportation ou d'investissements, ainsi que cer¬
taines opérations du secteur public (« autres apports
du secteur public ») qui ont essentiellement pour but
de favoriser les exportations ou de faciliter la ges¬
tion des réserves. Les crédits à l'exportation finan¬
cés par le secteur public ne sont pas considérés
comme une APD, même lorsqu'ils sont assortis de
conditions libérales. Les transactions de caractère

militaire sont totalement exclues des statistiques du
CAD.

Les données les plus récentes
sur l'aide au développement
qui portent sur Vannée 1972

viennent d'être communiquées
par le Comité d'Aide

au Développement de l'OCDE.
Les membres du CAD sont

VAllemagne, l'Australie,
l'Autriche, la Belgique,

le Canada, le Danemark,
les Etats-Unis, la France,

l'Italie, le Japon, la Norvège,
les Pays-Bas, le Portugal,
le Royaume-Uni, la Suède,
la Suisse et la Commission

des Communautés

Economiques Européennes.

Norvège, les Pays-Bas, la Suède et la
Suisse, n'a pas suffi à compenser la dimi¬
nution de l'effort consenti par les princi¬
paux donneurs.

Sur la base des crédits budgétaires actuelle¬
ment ouverts au titre de l'aide, et compte
tenu du délai qui s'écoule normalement
entre les ouvertures de crédits et les verse¬

ments, le CAD n'entrevoit guère de chan¬
ces que l'aide publique exprimée en pour¬
centage du PNB de l'ensemble des pays
membres augmente de façon notable au
cours des toutes prochaines années, sur¬
tout si l'inflation persiste. Certes, la Bel¬
gique, les Pays-Bas et la Suède comptent
atteindre l'objectif de 0,70 % d'ici 1975;
le Danemark espère atteindre ce chiffre
peu après et la Norvège s'est fixé pour but
de porter son aide publique à 0,75 % de
son PNB d'ici 1974. Mais les versements

de ces cinq pays n'ont représenté en 1972
que le dixième des versements totaux du
CAD au titre de l'aide publique. La plu¬
part des autres membres se proposent aussi
d'accroître sensiblement leur APD à brève

ou moyenne échéance (sans viser néces¬
sairement à atteindre l'objectif de 0,70 %) ;
il est néanmoins peu probable que le
résultat global s'améliore considérable¬
ment dans l'avenir immédiat en raison,

A. COMPOSANTS PRINCIPAUX DE L'APD PAR TYPE

(APD 1972 = $ 8,6 milliards)

En 1971 (%)

Coopération
technique

21.

21 %

rGX
Souscriptions au capital 6

et dons aux autres Dons aux organismes
organismes ,jes nu



pour une large part, de la diminution
attendue des versements des Etats-Unis.

Pour le tiers monde, cette aide publique
s'est traduite par un apport effectif de
4,40 dollars par habitant en 1972, contre
4,10 dollars en 1971 et 3,60 dollars en 1972.
En termes réels, le volume total de l'aide
a augmenté depuis 1962 mais, par suite de
l'accroissement de la population du tiers
monde, l'aide reçue par habitant a diminué
d'environ 10 %.

Parallèlement à la diminution de certaines

composantes de l'aide publique, . on a
observé en 1972 une augmentation des
dons, que le CAD considère comme un
signe « encourageant », après le plafonne¬
ment marqué par cette forme d'aide depuis
la fin des années 60. Cette progression des
dons s'explique par divers facteurs, en par¬
ticulier par l'accroissement de l'aide ali¬
mentaire et par les remises de dettes accor¬
dées principalement par la France et le
Royaume-Uni. Les contributions aux ins¬
titutions multilatérales ont aussi fortement

augmenté, pour atteindre le montant
record de 1,9 milliard de dollars, et le pour¬
centage, également sans précédent, de 22 %
de l'aide publique (2). Cette évolution peut
être essentiellement attribuée à un accrois¬

sement des contributions versées à l'Asso¬

ciation internationale pour le développe¬
ment de la Banque Mondiale (IDA), qui
octroie des prêts à des conditions libérales.

Apports lotaut

de ressources

Pour ce qui est aes autres types d'apports,
il faut d'abord noter une forte diminution

du montant net des crédits à l'exportation
(publics et privés), qui est passé de 3,4 mil¬
liards de dollars en 1971 à 2,8 milliards en
1972; le volume net des investissements

directs et des investissements de porte¬
feuille multilatéraux a également fléchi,
bien que dans une moindre mesure, de
sorte que l'apport net total de ressources
aux pays en voie de développement est
tombé de 0,82 % du PNB à 0,77 %, l'un
des taux les plus faibles qui aient été enre¬
gistrés depuis 1960 (3).

Les membres du CAD sont donc loin de

l'objectif de 1 % du PNB recommandé lors
de la deuxième session de la CNUCED

(2) La proportion recommandée par le rapport
Pearson pour les contributions aux institutions mul¬
tilatérales était de 20 % de l'aide publique au déve¬
loppement, mais l'aide multilatérale devait ainsi
représenter 0,14 % du PNB, alors qu'elle n'en a
en fait représenté que 0,07 % en 1972.

(3) Ne sont pas compris dans ces chiffres les em¬
prunts en Eurodevises effectués par les pays du
tiers monde, et dont le montant est sommairement
estimé par le CAD à environ 5 milliards de dollars.
Même si l'on n'inscrit au crédit des pays du CAD,
individuellement ou collectivement, que 2 milliards
de dollars sur ce total, leur apport total de ressources
s'établirait à 0,84 % de leur PNB.

et accepté par eux tous. Pour réaliser cet
objectif, ils auraient dû fournir 6 milliards
de dollars de plus qu'ils ne l'ont fait
c'est-à-dire augmenter leur contribution
d'un tiers.

L'ensemble des concours fournis aux pays
en voie de développement par les Etats-
Unis, qui interviennent pour 38 % dans
l'apport total des membres du CAD, a
représenté 0,64 % de leur PNB en 1972,
au lieu de 0,65 % en 1971. Le résultat
global des autres pays est jugé « plus déce¬
vant encore » par le CAD. Traditionnelle¬
ment, ce groupe de pays consacre en
moyenne au développement près de 1 %
de son PNB (0,98 % en 1971) et parfois
même plus. Or en 1972 ce pourcentage

moyen a fortement baissé et est tombé à
0,88 %.

Trois seulement des pays du CAD la
Belgique, le Canada et la France ont
accru leur apport total de ressources en
pourcentage de leur PNB. Cinq pays
la Belgique, la France, les Pays-Bas, le
Portugal et le Royaume-Uni ont conti¬
nué de dépasser l'objectif de 1 %.

Les conditions

de laide

D'une façon générale, les conditions de
l'aide ont été adoucies en 1972 : l'élément

B. TOTAL DES APPORTS FINANCIERS NETS

FOURNIS PAR LES PAYS MEMBRES DU CAD

AUX PAYS MOINS DEVELOPPES

ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
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c.

1,60

1,50

AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT EN POURCENTAGE DU PNB

% du PNB

Multilatéral

1972

D. APPORTS TOTAUX NETS EN POURCENTAGE DU PNB - 1972
% du PNB

PORTUGAL

Dons par des organismes privés bénévoles

Flux privés

Autres flux publics

Aide publique au développement



de libéralité global (4) des engagements
souscrits au titre de l'aide publique par
l'ensemble des pays du CAD s'est établi
à plus de 84 %, contre 82,6 % en 1971.

Ce progrès est dû en grande partie à l'im¬
portance croissante des dons, l'élément de
libéralité des prêts n'ayant que légèrement
augmenté.

L'Autriche, le Canada, les Etats-Unis, la
France et le Royaume-Uni ont adouci
dans une mesure particulièrement appré¬
ciable les conditions de leur aide en 1972.

De même qu'en 1971, les programmes de
l'Australie, de la Belgique, du Danemark,
de la Norvège et de la Suède ont comporté
un élément de libéralité supérieur à 90 %.

Une nouvelle Recommandation sur les

conditions financières et les modalités de

l'aide, adoptée par le CAD en octobre 1972
et prenant effet en janvier 1973, invite les
pays membres à faire tout ce qui est en
leur pouvoir pour que l'élément de libéra¬
lité moyen de leurs engagements au titre
de l'aide publique au développement soit

(4) L'élément de libéralité tient compte de la durée,
du délai de franchise et de l'intérêt des prêts. Il
représente la différence entre le montant nominal
d'un prêt et la valeur actualisée des paiements futurs
dus au titre des remboursements et des versements

d'intérêts.

porté et maintenu à 84 % au moins. Un
élément de libéralité moyen plus élevé est
préconisé pour les pays le moins avancés,
et il est plus particulièrement recommandé
de leur accorder de préférence une aide
sous forme de dons. Comme auparavant,

les pays dont le rapport des engagements
d'APD au PNB sera notablement inférieur

à la moyenne observée pour l'ensemble du
CAD ne seront pas considérés comme
ayant satisfait à ce nouvel objectif relatif
aux conditions de l'aide.

Un camp de nomades en Afghanistan.

E. ÉLÉMENT DE LIBÉRALITÉ DE L'APD (Engagements 1972)

Elément de libéralité

des prêts en % de l'APD
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ACTION

GOUVERNEMENTALE

POUR RÉDURE
LES ACCIDENTS

DE LA ROUTE

Une Recommandation
de dix-huit Etats

sur les ceintures de sécurité

Une action politique permanente est poursuivie par la
Conférence Européenne des Ministres des Transports
(CEMT) pour améliorer la sécurité de la circulation rou¬
tière; un programme d'ensemble a été arrêté à cet effet à

la fin de 1 972. La CEMT a procédé dans ce cadre à une étude des
diverses questions liées aux ceintures de sécurité. Il s'agissait de
déterminer, en se basant sur les informations fournies par les
pays membres, quelle était l'attitude de ces pays sur les aspects
techniques aussi bien qu'éducatifs du problème et sur la mise en

des mesures prises à l'échelon national. A la lumière de
ces informations, les dix-huit Etats de la CEMT (1) ont émis une
Recommandation dont le texte figure ci-après.

Du point de vue technique, les données recueillies ont permis de
se faire une idée de la situation dans les différents pays en ce qui
concerne les normes de la fabrication et de la fixation des cein

tures de sécurité, les essais de résistance, les recherches scien¬

tifiques sur l'efficacité des ceintures pour l'utilisateur, les types
de ceintures mis sur le marché et l'obligation de monter des
ceintures de sécurité dans les voitures particulières, au moins à
l'avant.

Les essais en laboratoire et les analyses approfondies de toute
une série de cas d'accidents qui ont été effectués dans plusieurs
pays ont clairement prouvé l'utilité de la ceinture de sécurité; en
effet, selon les données disponibles, l'usage de la ceinture peut
atténuer très sensiblement les conséquences des accidents (dimi¬
nution notable des blessures mortelles ou graves).

Les dépenses correspondantes étant par ailleurs relativement peu
élevées, la ceinture de sécurité constitue l'un des moyens d'accroî¬

tre la sécurité dont le rapport coût-efficacité est le plus favorable.
Il convient toutefois de relever que l'efficacité des ceintures est
d'autant plus élevée que la vitesse d'impact et, par conséquent,
les vitesses pratiquées sur route, sont faibles. A contrario, les
ceintures perdent forcément de leur efficacité lorsque la vitesse
d'impact approche ou dépasse un certain seuil que l'on peut
situer à 100 km/h environ. Il existe ainsi un certain lien entre

l'emploi de la ceinture de sécurité et la mise en d'une poli¬
tique de limitation de la vitesse que le Conseil de la CEMT avait
déjà recommandée antérieurement. Un fait est néanmoins à noter :
l'importance primordiale de la commodité d'emploi de la ceinture
de sécurité, qui constitue au fond un préalable à l'utilisation
généralisée de celle-ci sur une base spontanée.

Du point de vue éducatif, les pays ont fait connaître les résultats
des campagnes d'information et d'éducation qu'ils ont lancées.
Malgré les différences d'un pays à l'autre, une certaine physio¬
nomie d'ensemble s'est dégagée : les chiffres montrent qu'il
semble difficile dans les circonstances actuelles de faire dépasser
certains taux d'utilisation de la ceinture, à savoir 10 % dans les

villes et, à de très rares exceptions près, 30 % sur les routes.

D'une façon générale, on peut constater que les campagnes d'in¬
formation et d'éducation menées jusqu'à présent en la matière
ont largement réussi à convaincre les usagers des véhicules
automobiles de l'utilité de la ceinture de sécurité et à réduire les

préjugés à cet égard. Mais les campagnes entreprises ont fait
apparaître des limites assez nettes quant à l'effet d'incitation à
l'égard des usagers en faveur du port effectif de la ceinture, pro¬
bablement parce que leur motivation était insuffisante. Il convien¬
drait par conséquent d'orienter les campagnes éducatives, une
fois que l'efficacité des ceintures est généralement reconnue du
public, davantage vers l'incitation à leur usage effectif par les
occupants des véhicules automobiles. C'est dans cet esprit que
la CEMT est en train d'organiser, en collaboration avec la Préven¬
tion Routière Internationale, une vaste campagne européenne sur

la question pour l'année 1974.

Des sondages ont été effectués pour connaître l'attitude des
usagers à l'égard de l'obligation d'utiliser les ceintures. Une atti¬
tude nettement favorable a été enregistrée dans plusieurs pays ; par
exemple 45 % aux Pays-Bas, 63 % au Danemark. Des rensei¬
gnements ont également été recueillis sur l'attitude des Gouver¬
nements, de même que sur celle des compagnies d'assurances
et des tribunaux.

L'attitude des Gouvernements

L'attitude actuelle des Gouvernements sur le point de savoir s'il

faut rendre obligatoire par la voie légale ou réglementaire le port
de la ceinture de sécurité a été décrite de la façon suivante.

En France, le Gouvernement vient de prendre la décision de
rendre obligatoire le port de la ceinture de sécurité en dehors des

(1 ) Les pays européens de l'OCDE moins la Finlande et l'Islande, plus la
Yougoslavie. La CEMT a son siège à l'OCDE et son Secrétariat est rattaché
à celle-ci.



agglomérations à partir du 1 er juillet 1 973 dans les voitures qui
en sont équipées (l'équipement est obligatoire pour les voitures
françaises sorties d'usine depuis le 1 er avril 1 970) ; c'est le pre¬
mier pays européen à prendre une telle décision. L'Australie et la
Nouvelle-Zélande en avaient fait de même auparavant.

En Allemagne et en Belgique, la question est à l'étude; les
autorités allemandes, quant à elles, se demandent s'il ne serait
pas possible, par une modification des conditions d'assurance,
d'encourager indirectement le port de la ceinture.

En Autriche et au Royaume-Uni, on préférerait agir par per¬
suasion; si, au Royaume-Uni, cette méthode ne donnait pas
satisfaction, on envisagerait alors de décréter une obligation.

Sont en faveur d'une telle obligation, l'Espagne, le Luxembourg,
le Portugal et la Suisse.

Le Luxembourg n'envisagerait une telle solution que si deux
conditions étaient remplies :

que d'autres pays européens le fassent également;
que toutes les voitures aient d'abord été équipées de cein¬

tures, c'est-à-dire vers le 1er janvier 1978.
Aux Pays-Bas, le Gouvernement envisage de prendre une telle

mesure, le Parlement s'étant déjà prononcé en sa faveur.
Au Portugal, les autorités ont déjà pris un décret le 4 septembre

1970 qui permettra, le moment venu, de déclarer obligatoire le
port des ceintures.

En Suisse, les autorités fédérales ont déjà établi un projet dans
ce sens, qui a été soumis à l'appréciation des autorités cantonales
et des associations intéressées.

Quant aux pays nordiques, ils étudient en commun le problème
et préparent un projet contenant des règles uniformes. La fin des
travaux est prévue pour le 1er juillet 1973.

Incidences sur les remboursements en cas
d'accident

Dans la plupart des pays, le fait que la ceinture de sécurité était
attachée (ou ne l'était pas) au moment de l'accident, n'a aucune
influence sur le montant des sommes remboursées par les com¬
pagnies d'assurances lors du règlement des sinistres.

En Belgique, cette question ne concerne pas les contrats nor¬
maux d'assurance obligatoire de la responsabilité civile. Cepen¬
dant, certaines compagnies d'assurances tiennent compte de
l'utilisation de la ceinture lors de l'indemnisation des victimes

selon des modalités figurant dans des contrats complémentaires
à l'assurance en responsabilité civile, contrats qui sont destinés à
couvrir les risques des occupants de véhicules.

En Suède, une compagnie d'assurances paie des montants
plus élevés en cas de décès ou d'invalidité si la ceinture de sécu¬
rité était attachée lors de l'accident.

En Suisse, les assureurs ne diminuent pas leurs prestations si
la ceinture n'était pas attachée; en revanche, certaines compa¬
gnies d'assurances augmentent bénévolement les indemnités
versées à la victime qui portait la ceinture au moment de l'accident.

Selon les informations disponibles à l'heure actuelle, aucun
pays ne connaît une jurisprudence selon laquelle le fait de ne pas
attacher sa ceinture constituerait une négligence engageant la
responsabilité du conducteur.

En Allemagne, la Cour d'Appel (Oberlandesgericht) a pris une
décision de cette nature, qui n'a toutefois pas été entérinée par
la Cour suprême fédérale.

Au Royaume-Uni, une décision judiciaire a réduit de 5 % les
dommages-intérêts (et de 15 % dans un autre cas) parce que
la victime ne portait pas la ceinture. Les décisions récentes des

tribunaux auront peut-être une influence sur les conditions géné¬
rales des contrats d'assurance.

RECOMMANDATION

DE LA CONFÉRENCE EUROPÉENNE DES MINISTRES DES TRANSPORTS
Le Conseil des Ministres des Transports, réuni
le 14 juin 1973 à La Haye, recommande aux
Etats membres de la CEMT :

1 . de tout mettre en vuvre pour accroître l'uti¬
lisation effective des ceintures de sécurité en

tant que moyen efficace de protection des oc¬
cupants de véhicules, aussi bien à l'intérieur
des agglomérations qu'à l'extérieur de celles-ci ;

2. de rendre obligatoire le montage des cein¬
tures de sécurité à trois points d'ancrage aux
places avant des véhicules neufs et d'encoura¬
ger l'adoption de modèles d'une facilité d'em¬

ploi accrue, notamment équipés d'un enrouleur

et d'un système simple d'ouverture et de ferme¬
ture ;

3. de poursuivre activement les recherches
concernant d'autres dispositifs susceptibles
d'offrir une protection équivalente ou supé¬
rieure, en vue de leur éventuelle adoption
ultérieure ;

4. de poursuivre et accentuer les campagnes
d'information sur la ceinture de sécurité, d'en

évaluer les résultats et l'efficacité, et de parti¬
ciper activement à la campagne internationale
qui sera organisée en 1974 avec la collabora¬
tion de la Prévention Routière Internationale,
tout en recherchant constamment de nouvelles

méthodes de propagande susceptibles de modi¬
fier le comportement des occupants des véhi¬
cules ;

5. de rendre obligatoire, dès que possible, le
port de la ceinture de sécurité pendant les
leçons de conduite et les examens d'élèves
conducteurs ;

6. d'envisager, compte tenu des circonstances
propres à chaque pays, et notamment de la
proportion des véhicules qui en sont équipés,
de généraliser pour ces derniers l'obligation du
port de la ceinture de sécurité, en Tassortissent
des exceptions qui s'avéreraient nécessaires.
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Le problème le plus grave à l'heure actuelle est celui de l'inflation, dont le taux a maintenant presque doublé
dans beaucoup de pays Membres. Mais, en face de cela, la plupart des Gouvernements ont réussi à obtenir
une expansion de la production aussi remarquable que bienvenue, de hauts niveaux d'emploiayant été rétablis,
ou étant près de l'être, dans la grande majorité des pays. Avoir éliminé la stagnation dans une situation
qui n'était pas tout à fait propre à inspirer la confiance des entreprises est en soi une réussite et il ne semble
pas y avoir de raison inéluctable pour que les Gouvernements se révèlent incapables de relever le défi de
maintenir des taux de croissance raisonnables, une fois passée la période de reprise exceptionnelle. En ce qui
concerne les paiements internationaux, les événements des mois de février et mars derniers ont au moins eu
pour effet de dégager entre le dollar et les autres monnaies des rapports de taux de change qui, si l'on suit
des politiques appropriées, devraient permettre de se rapprocher progressivement d'une configuration durable
des balances des opérations courantes et des opérations en capital à long terme.

REGULATION DE LA DEMANDE

Le PNB réel des sept grands pays de l'OCDE pris dans leur ensemble (voir le Tableau 1 et, pour les autres
pays, le Tableau 2) s'est probablement accru de 7 à 8 % entre le milieu de 1972 et le milieu de 1973, dépas¬
sant de loin le taux de 6\ % que l'on prévoyait il y a un an, et dépassant aussi tout ce qui avait pu être
observé au cours de toute autre période de longueur analogue depuis le début des années 50. Il faut voir là
l'effet de politiques budgétaires et monétaires tournées vers l'expansion ainsi que du regain de confiance quia
,,,,,, h



Tableau 1 Moyenne
1959-60

Par rapport
à l'année

Par rapport
au semestre précédent

Croissance du volume du PNB à précédente

dans les sept grands pays 1970-71 1971 1972 1973 1972 1973

I II l II

1974

I
Taux annuels de variation

désaisonnalisés

Estimations et prévisions Canada 4.9 5.8 5.8 U 4.9 5.3 9 6 5*
États-Unis 3.9 2.7 6.4 7Î 7.3 7.5 7| 5| 4*
Japon 11.1 6.4 9.2 13£ 9.0 14.0 14£ llf 10i

a) PIB. France " 5.8 5.5 5.5 6 4.9 5.8 6 6 6

b) Les chiffres du PNB en 1971-72 ont Allemagne 4.9 2.7 2.9 6i 58 1.3 8i 7£ H
été estimés en partie par le Secrétariat,

c) Pondérations et taux de change de
Italie b 5.5 1.6 3.4 4£ 2.2 4.2 3i<* 7^ 1 H

1970. Royaume-Uni a 2.9 1.7 3.4 6| 1.3 6.1 7£ 3f 4è
d) Influencés par les grèves des quatre

premiers mois de 1973. Total des pays ci-dessus c 5.0 3.3 5.9 1\ 6.4 7.1 8| 6£ 5i

suivi les Accords de Washington ; en outre, les évolutions obser¬
vées dans la plupart des pays se sont mutuellement renforcées.

A l'automne de 1972 on a vu se produire une accélération
exceptionnellement rapide et généralisée ; en fait, il se pourrait
qu'au cours des trois derniers trimestres les sept grands pays
aient vu leur production industrielle augmenter à une cadence
annuelle de quelque 12 %. Le volant substantiel de ressources
inutilisées qui existait au début de 1972 a été rapidement résorbé
et la plupart des pays ont réussi à réduire leur chômage (Ta¬
bleau 3). Le fait que, dans beaucoup de cas, celui-ci reste élevé
par rapport aux autres indicateurs de sous-utilisation des res¬
sources estimations de l'écart entre la production effective et
la production potentielle (Graphique A) est sans doute dû
en partie à la vitesse même de la reprise, mais il traduit aussi
l'existence de déséquilibres structurels sur le marché du travail.
Aux Etats-Unis, par exemple, le taux de chômage désaisonnalisé
s'est maintenu aux alentours de 5 % tout au long de la période
de forte expansion allant de novembre à mai. Ce problème des
déséquilibres structurels a été examiné dans un certain nombre
d'Etudes Economiques récemment publiées par l'OCDE (1).

La vitesse à laquelle la demande progresse ne va pas sans incon¬
vénients. Si la nouvelle flambée d'inflation des douze derniers

mois ne peut être attribuée en totalité au renforcement général
des pressions de la demande, celui-ci a certainement constitué
un facteur d'aggravation et contribué à l'envolée des cours mon¬
diaux des produits de base. Le problème qui se pose maintenant
à la plupart des Gouvernements est de modérer la croissance
de la demande de façon à la ramener au taux auquel on peut
s'attendre à voir les capacités augmenter à moyen terme. Cet
objectif revêt une importance manifeste, si l'on veut que le
problème actuel de la hausse des prix ne se trouve encore aggravé
par l'apparition d'un excès général de demande. De même, un
ralentissement au cours de l'année qui vient écarterait le danger
de voir un emballement de la conjoncture suivi d'un retourne¬
ment brutal de la croissance économique.

On peut probablement avancer que beaucoup de Gouvernements
auraient dû commencer à modérer l'impulsion donnée à la de¬
mande dès le second semestre de l'an dernier. L'une des raisons

pour lesquelles ils ne l'ont pas fait, dans bien des cas, tient sans
doute à ce qu'il n'était pas alors manifeste que le chômage avait
amorcé une tendance ferme à la baisse par rapport à son
niveau de départ élevé. En outre, l'accélération de l'activité a
été si soudaine que les indicateurs précurseurs n'ont pas toujours
donné l'alerte à temps. Enfin, dans beaucoup de pays, les iné¬
vitables « facteurs spéciaux » ont singulièrement compliqué
l'appréciation de la situation. Ainsi mises à part certaines

(1) Voir Etude Economique sur le Canada (décembre 1972), le
Royaume-Uni (janvier 1973), la France (février 1973), l'Irlande
(mars 1973) et les Etats-Unis (juin 1973).

mesures visant à modérer la croissance des agrégats monétaires
on n'a guère agi à l'époque pour modifier le cours de la

régulation de la demande. En fait, certains pays ont même pris
des mesures pour stimuler la demande. Au cours des six derniers
mois, toutefois, le centre des préoccupations s'est assez généra¬
lement modifié, la plupart des pays tendant à réorienter graduel¬
lement leur politique dans le sens de la modération. Des mesures
particulièrement importantes ont été appliquées en Allemagne
et au Japon.

A supposer que les politiques actuellement en vigueur soient

Tableau 2

Croissance du volume du PNB

des autres pays Membres
Pourcentages de variation ; estimations et prévisions

Moyenne
1959-60

à

1970-71

Par rapport
à l'année

précédente
1971 1972 1973

Ensemble des sept grands pays 5.0 3.3 5.9 7i

Australie a 5.0

Belgique 4.9
Pays-Bas a 5.3
Danemark a 4.8

Irlande 4 0

4.1

3.7

4.5

3.8

3.1

2.0

4.9

4.5

46

4.4

7

54
5è
5i
5

Autres pays du nord de la zone
de l'OCDE b c 4.7 2.9 4.2 4|

Autriche 4.9

Finlande a 5.2

Norvège a 5.0
Suède» 4.3

Suisse" 4.6

5.6

2.5

5.5

0

3.9

6.4

5.6

4.3

2.2

4.8

6

6è
4i
5

4

Autres pays du sud de la zone de
l'OCDE » 6.8 6.2 7.5 7i

Dont ;

Espagne 7.2 4.6 7.5 7

Total OCDE b 5.0

Dont :

3.4 5.8 H

Europe * 4.9
CEE bd 4.8

3.4

3.2

4.3

3.9

6

6

a) PIB.
b) Pondérations et taux de change de 1970.
c) Y compris l'Islande.
d) Y compris le Luxembourg.
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A. ÉCARTS ENTRE LE PNB POTENTIEL ET LE PNB EFFECTIF
En pourcentage du PNB potentiel, chiffres corrigés des variations saisonnières

OCDE TOTAL

- -2

OCDE AMÉRIQUE DU NORD

OCDE EUROPE

JAPON

-10
I I I I I I I I

I960 1962 1964 1966 1968

ir Influencé par un hiver rigoureux.

1970

Tableau 3 1970 1971 1972 1971 1972
Chiffres

pour les trois
T3 T4 Tl T2 T3 T4 derniers mois

Indicateurs

du chômage dans

terminant en:

certains pays Taux de chômage

de l'OCDE Canada 5.9 6.4 6.4 6.4 6.4 6.1 6.1 6.7 6.7 5.4 mai

En pourcentage de la
population active
civile; chiffres
corrigés de variations
saisonnières

Etats-Unis

Japon

4.9

1.3

6.0

1.3

5.6

1.4

6.0

1.3

6.0

1.6

5.9

1.3

5.7

1.3

5.6

1.5

5.3

1.7

5.0 mai

1.4 fév.
Australie 1.1 1.3 1.9 1.4 1.6 1.7 1.8 2.1 1.9 1.6 mars

France

Allemagne
1.7

0.5

2.1

0.7

2.3

1.0

2.1

0.8

2.2

0.8

2.2

0.8

2.3

1.0

2.3

1.0

2.3

1.0

2.1 mars

0.9 avr.

Italie 3.1 3.1 3.6 3.1 3.2 3.4 3.6 3.8 3.7 3.5 mars

Royaume-Uni a 2.3 3.0 3.4 3.2 3.4 3.5 3.4 3.3 3.1 2.5 mai

Belgique 1.9 1.8 2.3 1.9 2.0 2.1 2.2 2.3 2.4 2.2 mars

Pays-Bas b 1.4 1.8 3.0 1.8 2.3 2.8 2.9 3.2 3.0 3.1 mai
Finlande 1.9 2.2 2.6 2.4 2.4 2.5 2.5 2.8 2.6 2.5 mai
Suède 0.9 1.5 1.7 1.6 1.8 1.8 1.7 1.7 1.8 1.7 mars

Rapport : chômeurs/offres
a) Grande-Bretagne.
b) Y compris l'emploi

d'emploi non satisfaites

dans les programmes spé Japon 0.7 0.9 0.9 0.9 1.0 1.0 0.9 0.8 0.7 0.6 mars
ciaux du secteur public,
en pourcentage des sala¬
riés.

Allemagne
Royaume-Uni

0.2

2.2

0.3

4.2

0.5

4.3

0.3

4.6

0.4

5.2

0.4

5.5

0.5

4.7

0.5

4.2

0.5

3.2

0.4 mars

2.3 mars
c) A l'exclusion de

l'Islande, du Luxembourg,
de la Suisse, du Portugal

Nombre de chômeurs

(milliers)et de la Turquie.
Sources Pour les

Total OCDE c 7 279 8 664 8 933 8 799 9 023 9 006 9 052 9 089 8 682 7 912 mars

l'Annexe technique. OCDE Europe c 2 149 2 498 2 843 2 577 2 731 2 783 2 907 2 944 2 793 2 349 mars
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Moyenne Trois mois

Tableau 4 1959-60 1971 1972 1972 se terminant

Prix à la consommation
à

1970-71

I

corr.

II

corr.

en avril 1973

corr. n-corr.

Taux annuels de variation

par rapport à la période
précédente Canada 2.6 2.9 4.8 4.4 5.6 7.6 7.8

États-Unis 2.8 4.3 3.3 3.2 3.4 7.9 7.8

Japon 5.7 6.1 4.5 3.2 5.9 16.4 17.6

Australie 2.7 6.1 5.8 5.5 4.9 9.66 8.7*

France 4.1 5.5 5.9 5.1 7.8 4.0 4.1

Allemagne 2.8 5.2 5.8 4.9 7.5 6.8 9.4

Italie 3.9 4.8 5.7 5.0 8.2 12.7 12.8

Royaume-Uni 4.2 9.4 7.1 5.4 8.9 7.4 9.5

Belgique 3.0 4.3 5.5 4.9 6.8 6.5 7.1

Pays-Bas 4.4 7.6 7.8 7.5 7.6 5.1 9.4

Danemark 5.7 5.8 6.6 7.0 6.5 9.4 e 6.6e

Irlande 4.7 8.9 8.7 8.2 8.9 18.26 16.86

Autriche 3.6 4.7 6.3 6.0 8.0 7.9 7.0

Finlande 5.0 6.1 7.4 5.4 8.8 10.7 11.3

Grèce 2.1 3.0 4.4 5.5 4.4 11.0 10.8

Norvège 4.4 6.2 7.2 7.0 8.6 7.6 9.8

Espagne 5.9 8.3 8.3 8.1 9.1 10.0 8.1

Suède 4.2 7.4 6.0 5.8 6.7 5.0 8.4

Suisse 3.4 6.6 6.7 6.7 6.9 10.9 9.2

OCDE total a 3.4 5.3 4.7 4.2 5.5 8.5 9.0

Dont ;

Alimentation a 3.3 4.3 5.4 4.7 6.9 17.4 19.3

Biens et services sauf

alimentation a 3.5 5.6 4.5 4.2 4.9 5.9 5.6

a) Pondéré par la consommation privée
de 1970 aux taux de change de 1970. OCDE Europe a 3.9 6.6 6.5 5.7 8.1 7.8 8.9

b) Février 1973 par rapport à no
vembre 1972. Dont :

c) 1973 Tl par rapport à 1972 T4. Alimentation a 3.7 6.0 7.1 5.9 9.6 9.8 11.4
Note : corr. : corrigé des variations sai¬

sonnières; n-corr. : non corrigé des varia¬
tions saisonnières.

Biens et services sauf

alimentation a 4.1 6.9 6.2 5.6 7.1 6.7 7.3

maintenues et que les tendances observées se poursuivent, il est
probable que l'expansion restera généralement forte dans l'en¬
semble de la zone de l'OCDE au cours des douze prochains
mois, permettant de faire reculer davantage le chômage dans la
plupart des pays, mais accusant un certain ralentissement par
rapport aux taux exceptionnellement élevés enregistrés récem¬
ment. Les signes d'un retour de la croissance à un niveau plus
normal sont plus manifestes en Amérique du Nord et au Japon
qu'en Europe.
Le comportement récent d'indicateurs précurseurs tels que les
nouveaux plans d'investissement, les nouvelles commandes et la
durée hebdomadaire de travail donnent toutefois à penser que,
jusqu'à la fin de 1973 au moins, la décélération ne sera guère
marquée en Amérique du Nord ; étant donné l'orientation
actuelle des politiques, il est probable qu'en définitive l'expan¬
sion restera relativement forte en Amérique comme au Japon
au premier semestre de l'an prochain. En Europe, le principal
risque reste, semble-t-il, celui d'une expansion excessive de la
demande et plusieurs pays pourraient être amenés à prendre
de nouvelles mesures pour l'écarter. La grande exception à cette
situation générale est l'Italie, où la reprise apparente de l'expan¬
sion enregistrée récemment doit être bienvenue. Autrement, d'ici
au milieu de 1974, il est probable qu'il ne restera guère de
capacités inutilisées, si tant est qu'il en reste, dans les pays de
l'OCDE : d'où l'importance de revenir, de façon raisonnablement
progressive, à des taux de croissance soutenables au cours des
douze prochains mois.

On a vu s'exprimer récemment des doutes grandissants sui
l'aptitude des Gouvernements à assurer à la croissance écono¬
mique un profil raisonnablement harmonieux, en pratiquant ce
qu'il est convenu d'appeler le « réglage de précision », c'est-à-
dire en apportant en temps opportun les ajustements requis à la
politique de régulation de la demande. Ce scepticisme, reflétant
une réaction à la tendance antérieure à surfaire les possibilités
du réglage de précision en général et de l'application souple de
la politique budgétaire en particulier, se comprend parfaitement
et pourrait même être salutaire, à condition de ne pas être poussé
trop loin. Il est vrai, certes, que les problèmes rencontrés par
les Gouvernements pour freiner l'évolution pro-cyclique des
dépenses publiques au niveau des administrations locales restent
importants dans beaucoup de pays ; et, à tous les niveaux d'admi¬
nistration, la pression qui s'exerce en faveur d'une amélioration
des services publics limite les possibilités d'ajustement du côté
de la dépense. En outre, dans beaucoup de pays, l'action du
côté des recettes pour freiner la progression de la demande se
trouve gênée par les effets inflationnistes de la poussée fiscale :
le relèvement des impôts indirects sur les biens de consomma¬
tion fait monter le coût de la vie et accentue les revendications

salariales et, dans certains pays, le relèvement des impôts sur le
revenu des personnes physiques peut aussi se répercuter sur les
salaires et les prix. La situation sociale et les institutions sont
tellement variables d'un pays à l'autre que toute recommanda¬
tion de caractère général concernant l'application d'une politique
budgétaire anticyclique risque de n'avoir qu'une valeur limitée.
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Néanmoins, il est probablement juste de dire que, du côté de la
dépense, il existe des possibilités de régler le moment précis
d'intervention des augmentations (les possibilités d'accroître
l'efficacité réelle d'un niveau donné de dépenses publiques sont
certainement considérables, mais cela déborde le cadre immédiat

de la politique de stabilisation). Et quand, du côté des recettes,
des mesures visant la consommation sont jugées inappropriées, il
peut y avoir des possibilités d'action pour modérer la croissance
des investissements (par exemple, en relevant les impôts sur les
sociétés ou en appliquant des taxes d'une durée d'application
limitée sur les biens d'investissement). Cela peut paraître malen¬
contreux là où l'objectif est précisément d'augmenter les coeffi¬
cients d'investissement ; mais, en bonne logique, des mesures
temporaires exercent des effets temporaires et des dispositions
visant à ajourner des décisions d'investissement peuvent fort bien
être un moindre mal, lorsque l'augmentation des impôts sur la
consommation risque d'aller à rencontre du but recherché. En
fait, étant donné que les dépenses d'investissement fixe ont ten¬
dance à être particulièrement soutenues vers la fin d'une phase
de haute conjoncture, et que les tensions dans le secteur de la
construction tendent généralement à gagner les autres secteurs
de l'économie, une action visant à infléchir le cours des inves¬
tissements pourrait fort bien, au stade actuel du cycle, constituer
un moyen de stabilisation indiqué pour certaines économies.
Il existe aussi des possibilités de régler la demande par le biais
de la politique monétaire. Le régime actuel de taux de change
plus flexibles a quelque peu élargi les possibilités de recours
aux restrictions monétaires. Pour être efficace, toutefois, l'action

monétaire exigera que le niveau des liquidités des secteurs ban¬
caire et non bancaire, actuellement très élevé dans beaucoup de
pays, soit abaissé. Aussi longtemps que les mouvements des
prix effectifs et attendus seront aussi amples qu'à présent,
il faudra probablement que dans beaucoup de pays les taux
d'intérêt nominaux dépassent substantiellement leur niveau tra¬
ditionnel. Cela fait naturellement hésiter, notamment dans des
secteurs sensibles tels que le logement, qui risquent de supporter
une large part des restrictions. Toutefois, il est peu probable
que l'on arrive à maîtriser comme il le faudrait l'expansion
monétaire là où les taux d'intérêt sont très faibles, ce qui est
encore le cas dans beaucoup de pays.

INFLATION

L'inflation, telle que la mesure l'évolution des prix à la consom¬
mation, a atteint un taux annuel voisin de 8 % au cours de la

période de trois mois qui s'est terminée en avril (Tableau 4), et
les chiffres dont on dispose jusqu'à présent pour le mois de mai
ne sont guère encourageants. La plupart des pays de l'OCDE
se situent aux alentours de ce taux moyen et l'Amérique du
Nord et l'Europe n'avaient guère à s'envier ces temps derniers.

Au Japon, les résultats ont été nettement pires que la moyenne
et, à l'intérieur de l'Europe, il en est allé de même pour l'Italie,
l'Irlande, la Finlande, la Grèce, l'Espagne et la Suisse. Le taux
d'inflation aurait encore été plus élevé si certains pays n'avaient
bénéficié de l'effet de mesures temporaires très exceptionnelles
destinées à freiner la hausse des indices de prix, comme le blo¬
cage des prix au Royaume-Uni et l'abaissement de la taxe à la
valeur ajoutée en France (Tableau 5). D'après les prévisions
du Secrétariat, il est peu probable que les politiques des Gou¬
vernements, telles qu'on les connaît actuellement, puissent pro¬
voquer un ralentissement généralisé *de la hausse des prix avant
l'an prochain et, même au premier semestre de 1974, la hausse
des prix dans la plupart des pays dépassera encore au moins de
moitié la moyenne observée en plus longue période. En faisant
ces prévisions, le Secrétariat a supposé que la tendance ascen¬
dante des prix des produits alimentaires et des matières premières
s'infléchirait quelque peu. Il a aussi supposé, comme on l'a vu
plus haut, que la progression de la demande accuserait un
certain ralentissement par rapport à son rythme actuel et que
les pays n'auraient pas à faire face à de fortes pressions de la
demande globale. Si cette dernière hypothèse se révélait fausse,
même les présentes prévisions pécheraient alors par optimisme.
Ainsi, tout donne à penser que l'accélération de l'inflation qui
s'est amorcée en 1969-70, se sera étendue en s'accentuant

encore dans bien des cas sur une période de quatre ans ou
plus. Quelle que soit la correction que l'on puisse être en droit
de faire pour éliminer l'incidence des séries successives de fac¬
teurs spéciaux (censés ne pas se renouveler) qui ont accéléré le
rythme de la hausse des prix au cours de cette période, on ne
peut s'empêcher de penser que, faute d'une action très vigou¬
reuse et intéressant un grand nombre de pays l'inflation
pourrait bien se poursuivre pendant un certain temps à un rythme
proche de celui observé récemment. On a avancé que la plupart
des Gouvernements se seraient faits à l'idée d'accepter des taux
d'inflation plus élevés que ceux qui étaient jugés tolérables dans
le passé. Bien au contraire, suivant leurs propres déclarations (2),
les Gouvernements accordent une haute priorité à la réduction

(2) Voir le communiqué approuvé par le Conseil de l'OCDE
réuni au niveau ministériel le 8 juin 1973.

Tableau 5
Moyenne Par rapport Par rapport
1959-60 à l'année ail semestre précédent

Indice de prix implicites a

1970-71
précédente

du PNB 1971 1972 1973 1972 1973 1974

Taux annuels de variation

désaisonnalisés

i il 1 il 1

Estimations et prévisions Canada 3.0 3.1 4.6 5i 5.0 4.7 6 5f 5î
États-Unis 2.8 4.7 3.0 . . 3.4 2.4 5| ..
Japon a 4.8 4.6 4.9 1\ 3.4 7.3 6| 9J 4f
France b 4.4 5.4 5.7 6i 5.0 7.5 5£ 6£ 6i
Allemagne 3.6 1.1 6.1 6f 5.1 5.4 li li li
Italie 4.4 6.5 6.0 11 6.0 7.8 I3i 9£ 7
Royaume-Uni * 4.2 8.9 6.7 6| 5.5 7.9 6i 6 5

Total des pays ci-dessus e d 4.2 6.2 5.7 li 4.8 6.8 li li 6

Autres pays de l'OCDE e 4.3 7.5 7.9 8

a) Non désaisonnalisé.
6) Indice de prix implicites du PIB. Total OCDE e d 4.2 6.5 6.2 1\
c) Pondération et taux de change de 1970.
d) A l'exclusion des États-Unis. Dont ; Europe e 4.3 7.3 6.7 li

15



du taux de hausse des prix et ne sont nullement résignés à voir
se poursuivre l'inflation à un rythme qui puisse ressembler à
celui qui a été observé récemment.

Il y a sans doute davantage lieu de craindre que les Gouverne¬
ments n'aient de plus en plus de mal à adopter des mesures de
stabilisation, pour la simple raison que leurs propres mandants

aussi bien les consommateurs, les ouvriers et les employés que
les entreprises commencent à se lasser de ce problème dont
on a tant parlé et au sujet duquel on semble en réalité avoir fait
si peu de chose. L'habitude peut engendrer l'indifférence et
conduire l'opinion publique à décider qu'au lieu de soutenir des
politiques gouvernementales qu'elle soupçonne inadaptées, il vaut
mieux s'appliquer au jeu (qui en définitive ne peut être qu'illu¬
soire) qui consiste à garder un temps d'avance sur les voisins.
Ce genre d'attitude pourrait avoir, pour des sociétés démocra¬
tiques avancées, des conséquences regrettables. Il est sérieuse¬
ment à craindre que, dans ce genre de sociétés, lorsque le taux
d'inflation menace de doubler, une accélération progressive ne
s'installe du fait que les anticipations des divers groupes écono¬
miques deviennent trop fortes et trop généralisées pour pouvoir
être effectivement maîtrisées. Or, des taux d'inflation élevés
(probablement même lorsqu'ils ne s'accélèrent pas) introduisent
dans les structures des revenus et de la richesse des distorsions

qui non seulement sont injustes mais qui engendrent aussi des
tensions sociales permanentes d'un type que les pays de l'OCDE
sont mal équipés pour combattre.

On peut aussi craindre à juste titre que, même si les Gouverne¬
ments ne sont pas résignés à accepter des taux d'inflation plus
élevés que par le passé, ils ne soient pas très sûrs des moyens
à utiliser. Dans un certain nombre de pays, les politiques restric¬
tives de régulation de la demande appliquées en 1970-71 ont
entraîné des récessions qui sont allées au-delà de « l'accalmie »
que ces politiques étaient censées produire. La relation d'inter¬
dépendance entre l'inflation et le chômage s'est révélée plus
défavorable qu'on ne l'avait antérieurement prévu, la détente
sur les prix a été limitée dans la plupart des cas, et presque
toujours de courte durée. La régulation de la demande restera
probablement et en fait nécessairement un instrument im¬
portant pour assurer une stabilité raisonnable des prix puisque,
lorsque la demande devient excessive, la bataille est perdue ;
mais il est vraisemblable que les Gouvernements chercheront,
de façon de plus en plus pressante, des mesures propres à com

pléter efficacement son action. Ils chercheront sans nul doute à
activer la mise en muvre de dispositions visant à renforcer la
concurrence intérieure et extérieure, à modérer les tendances

inflationnistes venant des secteurs protégés, et à mettre au point
ce que l'on a appelé des politiques de régulation de l'offre. Les
efforts déployés dans ces diverses directions seront sans nul
doute payants, mais il est à peu près certain qu'ils seront lents
à se faire sentir. Il se pourrait, en outre, que les Gouvernements
en viennent ou en reviennent de plus en plus à des
méthodes plus directes de modération des coûts et des prix.

Aucune des variantes connues de ces méthodes n'est gratuite,
mais les coûts respectifs doivent en être pesés de façon à choisir
le moindre mal. Les mesures de détaxation ou de subvention

visant à réduire les tensions sur les prix des produits alimentaires
et d'autres produits sensibles qui pèsent lourdement dans le
coût de la vie et influencent donc fortement les négociations de
salaires, sont très onéreuses : une fois adoptées, elles sont diffi¬
ciles à supprimer et, dans une situation de haut niveau d'emploi
elles doivent être accompagnées d'autres mesures destinées à
freiner la demande, si l'on veut éviter la surchauffe. Les contrôles
réglementaires des prix et des salaires se payent par une dimi¬
nution de l'efficacité économique. Néanmoins, les expériences
actuellement en cours dans ce domaine seront suivies avec

intérêt et, bien que la pratique à ce jour en soit limitée, certaines
des conditions de leur succès commencent déjà à apparaître
clairement.

L'un des enseignements que l'on peut tirer de l'expérience passée
de la politique des prix et des revenus est que la recherche
d'objectifs trop ambitieux dans ce domaine va à l'encontre du
but recherché : en voulant, en trop peu de temps, faire passer
la hausse des prix de taux très élevés à des taux très bas, ou
ramener brutalement l'augmentation des salaires nominaux à
une norme de productivité déjà largement dépassée, on risque
de discréditer toute la stratégie. Une autre chose à retenir est
que la suppression des contrôles constitue une phase critique
qui doit être menée avec beaucoup de prudence voir à cet
égard le cas des Etats-Unis, où après le passage à la Phase III,
on est revenu temporairement à une nouvelle Phase I. Un troi¬
sième enseignement, applicable à tous les pays sauf les plus
grands, est que si les taux de change ne sont pas suffisamment
souples, il est difficile pour une économie ouverte sur l'exté¬
rieur de faire beaucoup mieux que la tendance générale. Enfin,

I. EN MILLIARDS D'UNITÉS DE DTS

Tableau 6

Balances des 1971 1972 1973 1972 1973 1974

I

opérations courantes

Chiffres corrigés
des variations saisonnières

i ii

Canada 0.40 -0.54 -0.50 -0.30 -0.23 -0.15 -0.35 -0.30

Etats-Unis -2.75 -7.35 -4.60 ^.25 -3.11 -1.95 -2.65 -1.90

Japon 5.68 6.13 4.00 2.84 3.29 1.75 2.25 1.70

Australie -0.88 0.31 0.40 0.02 0.29 0.30 0.10 -0.05

France0 0.51 0.25 0.80 0.15 0.10 0.35 0.45 0.60

Allemagne 0.17 0.38 0.75 0.01 0.37 0.40 0.35 0.15

Italie6 1.98 2.36 1.65 1.63 0.73 0.55 1.10 1.45

Royaume-Uni 2.51 0.07 -1.40 0.42 -0.35 -0.75 -0.65 -0.60

Belgique-Luxembourg e 0.45 1.20 1.40 0.40 0.80 0.65 0.75 0.75

Pays-Bas -0.17 0.97 0.90 0.46 0.51 0.40 0.50 0.55

a) Transactions avec l'en
Autres pays de la CEE -0.62 -0.15 -0.30 0 -0.15 -0.20 -0.10 -0.20

semble du monde.

b) A l'exclusion de l'or non Autres pays du nord de la zone OCDE -0.71 -0.05 0.15 0 -0.05 0.05 0.10 -0.05

monétaire et ajusté par le Secré¬
tariat de l'OCDE pour tenir

Autres pays du sud de la zone OCDE 0.66 0.85 0.80 0.52 0.33 0.40 0.40 0.40

compte de la sous-évaluation Total OCDE 7.25 4.40 4 1.90 2.50 lf 2i 1\
des exportations nettes de ser¬
vices à partir de 1972.

c) Estimations du Secrétariat Pour mémoire :
sur la base des transactions. CEE élargie 4.85 5.05 3.85 3.05 2.00 1.45 2.40 2.70
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le succès d'une politique des prix et des revenus dépend de
la conviction avec laquelle l'opinion publique en accepte la
nécessité.

PROBLEMES MONETAIRES

INTERNATIONAUX
La mise en euvre des stratégies visant à assurer une configura¬
tion plus stable des balances des paiements intervient maintenant
dans un contexte monétaire international transformé. En mars

dernier, dix-neuf mois après la suspension officielle de la conver¬
tibilité-or, beaucoup de pays ont renoncé à essayer de maintenir
des taux de change fixes par rapport au dollar. Plusieurs mem¬
bres de la CEE, rejoints par la Norvège et la Suède, laissent
flotter leur monnaies de concert par rapport au dollar mais
maintiennent entre eux des taux fixes ; trois mois après le début
de cette expérience, il s'est révélé nécessaire de réévaluer la
monnaie allemande par rapport à celles des autres participants.
Tous les autres taux importants flottent plus ou moins librement.
A la réouverture des marchés des changes, le 19 mars, la déva¬
luation effective du dollar des Etats-Unis par rapport aux parités
en vigueur avant les Accords de Washington s'établissait au total
a quelque 15 % et, sur cette même base, le sterling et la lire
accusaient des dévaluations effectives d'environ 12 et 7 % res¬

pectivement. De l'autre côté, la réévaluation effective du yen se
montait alors en tout aux environs de 24 % et celles de la

Suisse et de l'Allemagne à 13 et 11 % respectivement. Pour le
Canada et les autres membres du « serpent » européen, les
variations effectives étaient faibles.

Des modifications de taux de change de cet ordre devraient
suffire, avec le temps, à faire disparaître les principaux déséqui¬
libres dans les balances courantes des grands pays. Dès le
second semestre de 1972, certains indices permettaient de penser
que le réalignement de Washington commençait à exercer ses
effets sur les balances commerciales, en termes réels, des trois

principaux participants les Etats-Unis, le Japon et l'Allema¬
gne. Les ajustements intervenus en février-mars ont en gros
doublé les modifications effectives des monnaies de ces trois

pays. Ces derniers mois, des évolutions encourageantes dans le
sens de l'équilibre se sont produites aux Etats-Unis et au Japon.
Le déficit commercial des Etats-Unis, qui s'établissait encore
au taux annuel de 6 3/4 milliards de dollars au quatrième tri¬
mestre de 1972, s'est trouvé réduit de près de moitié au premier
trimestre de 1973, et pour les mois d'avril et mai combinés la
balance commerciale a été pratiquement équilibrée. L'excédent
commercial du Japon a été ramené d'un taux annuel de 9 mil¬
liards de dollars au quatrième trimestre de 1972 à 6 milliards
pour les cinq premiers mois de 1973 Dans l'un et l'autre cas,
des facteurs spéciaux ont joué très fortes exportations agri¬
coles aux Etats-Unis et importations exceptionnelles de produits
de base au Japon et l'on ne peut s'attendre à voir ces pro¬
grès se poursuivre à de semblables cadences. Compte tenu de
cela, toutefois, les prévisions présentées dans le Tableau 6 font
apparaître un progrès régulier sur la voie d'une meilleure confi¬
guration des balances courantes.
Il serait prématuré de porter un jugement définitif sur les effets
des taux de change flottants, mais on peut néanmoins examiner
certains des éléments qu'il faudra sans doute faire entrer en
ligne de compte. Comme l'indique le Graphique B, l'évolution
des taux de change effectifs depuis la mi-mars se traduit par
une appréciation significative du deutschemark (environ 9 % à
la fin de juin) et une dépréciation substantielle de la lire italienne
ainsi que, dans une moindre mesure, du dollar des Etats-Unis.
Une évolution quelque peu surprenante a été la dépréciation
du yen japonais, résultant pour l'essentiel de la persistance de
fortes sorties de capitaux.
Si l'on en juge par les commentaires de l'opinion publique,
nombreux sont ceux qui estiment que les mécanismes de flotte¬
ment ont donné des résultats modérément satisfaisants. Parmi

les arguments avancés, on relève ceux-ci :

B.TAUX DE CHANGE EFFECTIFS
1pr trimestre 1970 100

Taux de l'Accord de Washington

^~ (déc 1971)

J	1	I	LU	t	L_L i_l	L_l_ll

DEC

1971

DfC JANVIER fÉVRIER

1972 v	

sans le flottement, les désordres intervenus en mai auraient
presque certainement déclenché une « crise monétaire » classi¬
que, qui aurait entraîné la fermeture des marchés des changes ;

avec le flottement, les pays ont acquis un peu plus de latitude
dans l'emploi de la politique monétaire pour les besoins de la
stabilisation intérieure ;

le commerce paraît s'être habitué au mécanisme des taux
flottants sans trop de difficultés ;

il n'y a guère eu de récriminations de la part des exportateurs
dans les pays dont la monnaie flotte en hausse, ni de la part
des importateurs ou des consommateurs dans les pays dont le
taux de change a baissé.
D'autres commentateurs se déclarent préoccupés par le fait que,
jusqu'à présent, les taux de change ont généralement évolué de
telle manière que la spéculation est demeurée à sens unique ;
les réactions techniques qui ont suivi les réactions de grande
ampleur n'ont généralement pu annuler celles-ci qu'en partie. Et
si la plupart des variations effectives ont été faibles, certaines

en particulier celles du deutschemark et de la lire ne
l'ont pas été. On peut craindre que pour l'instant les effets du
système ne soient en partie masqués, en raison de l'expansion
exceptionnelle que connaît actuellement la zone de l'OCDE, et
qu'ils ne se manifestent pleinement plus tard. Puis, d'après ce
même point de vue, il pourrait y avoir un risque de « surccrrec-
tion » des taux, étant donné que les modifications de taux de
change commencent par exercer des effets pervers sur les
balances courantes et que, de façon générale, leurs effets sur
les volumes des échanges ne se manifestent pleinement qu'avec
un décalage substantiel dans le temps. L'évolution divergente
des monnaies jugées « fortes » par le marché et des monnaies
jugées « faibles » pourrait, d'après certains, en venir à se per¬
pétuer d'elle-même en raison de l'incidence que les modifications
de taux de change exercent (par le biais des prix à l'importation)
sur les niveaux intérieurs des coûts et des prix.
Pour ceux qui mettent en doute le bon fonctionnement des
mécanismes de flottement, il reste à savoir si, dans les circon¬
stances actuelles, il existe une quelconque solution de rechange.
Au cours de la décennie écoulée, les interventions massives et
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C. PRIX RELATIFS A L'EXPORTATION DES PRODUITS MANUFACTURÉS
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les opérations de soutien entreprises pour défendre des taux de
change fixes, ont généralement été vaines en fin de compte. La
situation actuelle est peut-être différente en ce sens que les res¬
ponsables économiques des grands pays sont en général d'accord
pour reconnaître que la structure des taux de change qui est
apparue au mois de mars de cette année est « à peu près juste » ;
la plupart des taux qui ont été défendus avec le plus de vigueur
dans le passé étaient très manifestement « faux ». A cela on
peut toutefois opposer que, devant le manque de confiance
chronique qui règne actuellement sur les marchés des changes,
il ne sera peut-être pas facile à court terme de persuader les
opérateurs d'accepter le consensus officiel ; l'expérience du
deutschemark au mois de juin ne manque sans doute pas d'in¬
térêt à cet égard.
Le flottement a dans une certaine mesure fait disparaître ce que
l'on considérait traditionnellement comme la « contrainte de la

balance des paiements ». Dans la mesure où cela permet aux

pays de mener une politique de régulation de la demande suffi¬
samment expansionniste avec plus de permanence que le système
de taux de change fixes ne le permettait parfois, il faut sans nul
doute s'en féliciter. Dans la mesure où, dans un monde infla¬

tionniste, une incitation à la prudence se trouve ainsi rejetée,
il faut le regretter. Peut-être importe-t-il plus de se rendre
compte qu'en fait le flottement ne libère pas complètement les
pays des contraintes économiques extérieures. Pour ce qui était
un « pays déficitaire » la contrainte créée par une perte de
réserves se trouve remplacée par la pression que la dépréciation
du taux de change exerce sur les prix. Et si, dans un système de
flottement, les « pays excédentaires » sont à courte échéance
à l'abri d'accroissements excessifs de leurs agrégats monétaires
intérieurs et peuvent voir s'atténuer quelque peu le problème de
l'inflation, cela peut être au prix d'un amenuisement des bénéfices
et, faute d'action intérieure compensatrice, d'un abaissement du
niveau d'activité.
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L'économie de la Nouvelle-Zélande est actuellement en

pleine expansion. La balance des paiements est saine
et la croissance n'est plus freinée par la nécessité de

conserver des devises, comme cela a été le cas pendant une
grande partie de la dernière décennie. Sur le plan intérieur, la
population active, grossie par une forte immigration, augmente
d'environ 3 % par an. Il semble, sur la base de l'expérience
passée, que le rythme de croissance économique pourrait dépas¬
ser 5 % pour l'année 1973-74.

La Nouvelle-Zélande continue à être largement tributaire des
recettes d'exportation, mais ne les tire plus essentiellement d'une
gamme étroite de produits primaires. Si elles conservent une
importance vitale pour la Nouvelle-Zélande, les exportations
traditionnelles beurre, fromage, laine et viande de mouton

ne représentent plus aujourd'hui que la moitié du total des
recettes d'exportation. Il y a dix ans elles représentaient 70 %
du total des exportations.

Outre qu'elle exporte des produits nouveaux la Nouvelle-Zélande
a trouvé de nouveaux débouchés sur les marchés extérieurs. Le

commerce extérieur, s'appuyant sur une base beaucoup plus
large, s'en trouve moins vulnérable.

Les industries primaires sont également en cours de diversifica¬
tion, et il est fait une plus grande place à la production de
b Les cours peu élevés et la sécheresse ont ralenti l'expan¬
sion des secteurs de l'élevage des moutons et des produits laitiers
à la fin des années 60 et au début des années 70. Les cours

très élevés de la laine cette saison devraient entraîner un nouvel

essor de la production de laine et de viande de mouton. Le
rythme d'expansion de l'industrie laitière est plus difficile à
évaluer, étant donné le caractère incertain des débouchés qui
s'offrent aux produits laitiers néo-zélandais.
La nature des investissements dans l'industrie manufacturière

s'est modifiée ces dernières années avec la création d'un certain

nombre d'industries manufacturières élaborées orientées vers

l'exportation, d'une fonderie d'aluminium notamment, et un

développement marqué des industries du bois. La plupart des
industriels se tournent maintenant de plus en plus vers les
marchés extérieurs et les exportations de produits manufacturés
augmentent rapidement.

LE COMMERCE EXTERIEUR

Le commerce de la Nouvelle-Zélande reposait naguère sur une
gamme étroite de produits agricoles écoulés sur un nombre limité
de marchés.

La nation néo-zélandaise moderne a eu des liens économiques

très forts avec le Royaume-Uni au cours de son premier siècle
d'existence. Les deux pays ont jugé bon pendant de nombreuses
années de ne rien changer à cette situation ; la Nouvelle-Zélande,
où les cond't;ons naturelles permettaient une production très
rentable de viande et de produits laitiers, est devenue un impor¬
tant fournisseur du marché britannique et, pendant de nom¬
breuses années, aucun des deux pays n'a trouvé de raison pour
revenir sur cet arrangement.

Jusqu'à la seconde guerre mond'ale, plus de 80 % des expor¬
tations néo-zélandaises étaient destinées au Royaume-Uni. La
propo*tion a cependant commencé à d'minuer à partir du milieu
des années 40, pour tomber à moins de 50 % aux alentours
de 1963. Elle est aujourd'hui d'environ 30 %. Dans le même

temps, la proportion des exportations à destination de l'Australie,
des Etats-Un's et du JaDon en particulier a commencé à aug¬
menter. Le Rovaume-Uni n'en reste pas moins le seul marché
important sur lequel la Nouvelle-Zélande puisse écouler deux
de ses principaux produits d'exportation le beurre et la viande
d'agneau et il est capital pour l'économie néo-zélandaise que
le marché britannique reste ouvert à ces produits.

Les sources d'importation de la Nouvelle-Zélande se diversifient

. RINCIPAUX

PARTENAIRES

COMMERCIAUX

DE LA

NOUVELLE-ZÉLANDE
(en pourcentage)

Boissons et tabac

Boissons et tabac

11.17 Huiles et graisses d origine animale ou végétale

1971 5.82 5,41 7,33
6

Produits

chimiques

Produits alimentaires

et animaux vivants

Articles manufac

classés princif

d'après la mati

27,1 ;

t ^- Combustibles minéraux, lubrifiants et produits
Matières brutes non comestibles connexes

autres que les carburants

également. Aujourd'hui, moins de 30 % des importations néo-
zélandaises viennent du Royaume-Uni, alors que la proportion
atteignait 60 % en 1950. L'Australie, le Japon et les Etats-Unis
fournissent actuellement à eux trois plus de 50 % des impor¬
tations.

Pour des raisons géographiques et culturelles, les liens économi¬
ques avec l'Australie sont importants pour la Nouvelle-Zélande
et ces relatons se sont trouvées encore renforcées depuis la
signature en 1966 de l'Accord de Libre Echange entre la Nou¬
velle-Zélande et l'Australie. Chacun de ces deux pays est désor¬
mais le principal débouché des exportations de produits manu¬
facturés de l'autre et un grand effort est fait des deux côtés pour
encourager les échanges, avantageux pour les deux pays. Plus
de 50 % des échanges dans les deux sens entrent aujourd'hui
dans le cadre de l'accord de libre échange et la liste des produits
échangés s'allonge chaque année.

Depu:s la seconde guerre mondiale, la Nouvelle-Zélande s'efforce
de développer ses industries secondaires, mais les efforts pour
diversifier aussi bien les produits que les débouchés ont reçu
une impulsion particulière depuis le début des années 60, avec
les démarches du Royaume-Uni pour entrer à la CEE puis son
entrée même dans la Communauté.

L'expansion très rapide de l'industrie manufacturière néo-zélan¬
daise répond donc à la fois à l'expansion du marché intérieur
et à la nécessité d'accroître les exportations de produits manu¬
facturés dans un but de diversification. Si les produits primaires
sont sans aucun doute appelés à rester la principale source de
revenus à l'exportation, on prévoit une progression très marquée
des exportations de produits manufacturés. Actuellement, les
premiers représentent plus de 80 % des recettes en devises et
les produits forestiers 6 %.

Comme elle reste tributaire de ses exportations de produits agri-
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coles, la Nouvelle-Zélande a critiqué ouvertement les distorsions
que causent dans les échanges agricoles mondiaux les program¬
mes de soutien des prix encourageant la production agricole non
compétitive, l'écoulement à perte des excédents qui en résulte
et, d'une façon générale, les obstacles aux échanges de produits
agricoles.

En raison de la dépendance de la Nouvelle-Zélande vis-à-vis
du marché britannique, en particulier pour les produits laitiers et
la viande d'agneau, les autorités ont dû faire valoir avec vigueur
leur position au moment des démarches du Royaume-Uni pour
entrer dans la CEE. Au mois de juin 1971, le Royaume-Uni et
la Communauté sont parvenus à un accord sur les modalités
d'une disposition spéciale relative aux importations au Royaume-
Uni de beurre et de fromage néo-zélandais, après l'entrée de ce
pays d"ns le Marché Commun ; cette disposition a été incorporée
au Protocole 18 du Traité d'Accession. Elle prévoit l'importa¬
tion de quantHés décroissantes de beurre et de fromage jusqu'en
1977. Rien n'est prévu pour les importations de fromage après
cette date, mais la situation sera réexaminée en 1975 pour voir
comment proroger l'accord relatif au beurre, compte tenu des
conditions qui prévaudront alors.

Le commerce extérieur revêt une importance relativement plus
grande en Nouvelle-Zélande que dans la plupart des autres pays.
Bien qu'il y ait des pays où les exportations représentent une
proportion plus grande du PNB qu'en Nouvelle-Zélande (20 %
environ), le fait que la valeur intérieure des exportations néo-
zélandaises soit très élevée signifie que la dépendance réelle du
pavs à l'égard des échanges est probablement beaucoup plus
grande que celle de nombreux pays où le rapport exportations/
PNB est plus élevé.

En Nouvelle-Zélande, les possibilités de développer la produc¬
tion agricole, et donc les exportations, sont très grandes. Le

principal obstacle est l'absence de débouchés sur les marchés
extérieurs. Par ailleurs les possibilités qu'a la Nouvelle-Zélande
d'augmenter les recettes tirées des exportations de produits
manufacturés sont limitées par de nombreux facteurs, dont le
coût relativement élevé de l'importation de matériel et de ma¬
tières premières pour la fabrication de la plupart de ces produits
n'est pas le moindre.

Les Gouvernements successifs ne s'en sont pas moins efforcés
de créer un climat économique encourageant le développement
et l'expansion du secteur secondaire. Dans un monde où le
commerce de produits agricoles semble devoir rester soumis à
certaines limitations, la Nouvelle-Zélande doit protéger ses inté¬
rêts commerciaux en développant ses propres industries, à la fois
pour réduire les importations et pour élargir la gamme de ses
exportations. Malgré les difficultés auxquelles se heurte le pays,
il tire sa force d'une population active instruite et d'une longue
tradition d'esprit d'invention et d'aptitude au changement, à
l'adaptation et à l'improvisation.

EXPORTATIONS

Agriculture
La Nouvelle-Zélande exporte trois grandes catégories de

produits agricoles la viande, la laine et les produits laitiers
et également des cuirs, des peaux, des boyaux pour saucisses,
du lait en poudre et en conserve, de la caséine et du suif qui,
bien que moins importants, tiennent malgré tout une certaine
place.

Autres produits primaires : le poisson, l'huile de poisson, les
semences, le miel, les pommes, les poires et les légumes congelés
et en conserve.
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Traitement de matières premières agricoles
Industries alimentaires, comme la congélation et la mise en

conserve de la viande ; beurre, fromage et autres produits lai¬
tiers ; conservation des fruits et légumes ; aliments pour le bétail
et autres préparations alimentaires.

Laine utilisée pour la fabrication de tapis, laine filée, tissus,
carpettes, couvertures et peignés de laine.

Tannage, corroyage et finition des cuirs et peaux, articles de
voyage, sacs et autres articles de maroquinerie.

Chaussures, vêtements et articles textiles travaillés.

Forêts

Grumes, planches pour le bâtiment, copeaux, pâtes et papiers,
contreplaqué et bois de placage.

Autres produits manufacturés
Engrais, fil de fer, machines, matériel, produits chimiques

en bombes, insecticides.

Matériaux, éléments et articles pour maisons en bois, et
maisons en bois entièrement préfabriquées.

Inventions comme le bateau « à réaction », les bateaux de
plaisance à coque en béton, une fraiseuse pour métaux fonc¬
tionnant à grande vitesse, des chariots élévateurs, des transpor¬
teurs à bande, des machines à enfoncer les pieux.

Une aciérie alimentée par de la ferraille ; et une aciérie
exploitant les gisements de sables ferrugineux.

L'industrie des produits de l'aluminium : quincaillerie, articles
de cuisine, pièces estampées, embouties ou moulées.

Fabrication, à partir d'aciers inoxydables importés, de réser¬
voirs, cuves et autre matériel destiné à l'industrie laitière.

L'AIDE EXTERIEURE

L'aide extérieure de la Nouvelle-Zélande a toujours porté et
continuera à porter essentiellement sur l'Asie et le Pacifique.

Il s'agit presque uniquement de dons. L'accent est mis sur les
domaines dans lesquels la Nouvelle-Zélande possède une expé¬
rience et des connaissances particulières : agriculture, enseigne¬
ment, santé et sciences de l'ingénieur. Depuis quelques années,
le secteur privé néo-zélandais participe de plus en plus au pro¬
gramme d'aide extérieure.

La Nouvelle-Zélande s'efforcera d'atteindre d'ici 1975-76

l'objectif de 0,7 % du PNB pour l'aide officielle au dévelop¬
pement et de 1 % pour le total des ressources. Une contribution
totale à l'APD de 27 millions de dollars a été approuvée pour
1973-74 (les dépenses pour 1972-73 sont estimées à 19,7 mil¬
lions de dollars et les dépenses prévues pour 1974-75 et 1975-76
sont de l'ordre de 41 millions de dollars et 62 millions de dollars

respectivement). La proportion aide bilatérale/aide multilatérale
sera d'environ 70 et 30 en 1973-74 contre 80 et 20 en 1972-73.

La somme attribuée au programme d'aide bilatérale a été fixée
à 11,5 millions de dollars en 1973-74, 16 millions de dollars
en 1974-75 et 21,5 millions de dollars en 1975-76. Dans le

cadre de ce programme, une aide sera désormais attribuée aux
Iles Salomon (Britanniques), aux Iles Gilbert-et-Ellice, à la
Papouasie, à la Nouvelle-Guinée et aux Nouvelles-Hébrides. Le
Gouvernement a l'intention de consacrer à la région du Pacifique
une partie plus importante que jusqu'ici des dépenses d'aide
bilatérale de la Nouvelle-Zélande. Un nouveau programme d'aide
bilatérale à l'Amérique latine est en cours d'organisation ; il a
été doté au départ d'une somme de 250 000 dollars, la Banque
de Développement Inter-Américaine (IDB) devant fournir une
somme équivalente.

L'aide financière bilatérale s'applique uniquement aux projets
qui ont fait l'objet d'une demande spécifique de la part du Gou-
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(1 ) La production de laine de la Nouvelle-Zélande'
dépasse 270 000 tonnes par an et les exporta¬
tions d'agneau sont supérieures à 270 000 t. (2) Le
beurre et le fromage font l'objet d'un contrôle destiné
à assurer un haut niveau de qualité des exportations.
(3) Les exportations de bois comprennent des grumes,
des planches pour la construction, des pâtes et papiers,
du contreplaqué et des bois de placage. (4) A Welling¬
ton, la capitale, les quais, les terminus ferroviaires et les
bureaux du Gouvernement sont entourés d'une ceinture

de buissons, d'arbres et de gazon. (5) Industries moder¬
nes : une fonderie d'aluminium dans l'Ile du Sud. (6)
Des jeunes filles Maoris et des iles du Pacifique travail¬
lant à la fabrication de transformateurs électriques. (7)
Une classe d'études sociales au travail à Wellington.
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vernement du pays bénéficiaire. Des ingénieurs néo-zélandais
ont conçu des routes et des ponts en Indonésie, en Malaysia et
en Thaïlande, donné des conseils pour l'aménagement de ports
en Malaysia et en Indonésie et fait les plans d'abattoirs pour
le Laos et les Iles Fidji. Des spécialistes néo-zélandais de l'agri¬
culture et des forêts ont entrepris des programmes de dévelop¬
pement en Corée, aux Philippines, en Thaïlande, en Malaysia,
en Indonésie, aux Samoa occidentales, aux Iles Fidji et Tonga.
Outre la formation en Nouvelle-Zélande d'étudiants et de tech¬

niciens venus de pays en voie de développement qui coûtera
environ 1,5 million de dollars au total en 1973-74 une aide
financière a été fournie à des établissements d'enseignement
comme l'Université du Sud Pacifique, l'Institut asiatique de
technologie et l'Université Knon Kaen en Thaïlande.

L'aide multilatérale pour 1973-74 est estimée à 6,7 millions de
dollars, qui se répartissent pour l'essentiel comme suit : 1 million
de dollars à l'Association Internationale pour le Développement,
1,5 million de dollars au Programme des Nations Unies pour
le Développement, 495 000 dollars à la Banque Asiatique de
Développement (75 000 dollars au Fonds spécial d'assistance
technique et 420 000 dollars au Fonds spécial polyvalent), et
550 000 dollars au Programme Alimentaire Mondial. Les som¬
mes affectées à l'aide multilatérale devraient atteindre 7,55
millions de dollars en 1974-75.

La Nouvelle-Zélande envisage de nouvelles formes d'assistance,
et notamment des prêts à des conditions de faveur et la mise
en de vastes projets d'équipement. Le Gouvernement se
propose en même temps de chercher les moyens pour stimuler
l'aide accordée en dehors de l'APD, et notamment les dons, cré¬
dits et investissements du secteur privé, afin d'atteindre l'objectif
global de 1 % du PNB.

AGRICULTURE

Bien que l'économie de la Nouvelle-Zélande se soit développée
et diversifiée, l'agriculture conserve une importance vitale. Le
secteur agricole emploie environ 12 % de la population active,
représente près de 16 % du PNB et plus de 80 % du total des
recettes d'exportation.

L'activité agricole est dominée par l'élevage, 90 % des terres
cultivées servant de pâturages pour l'élevage des moutons (60
millions de têtes), de baufs (4,8 millions de têtes) ou de vaches
laitières (3,8 millions de têtes).

Les exploitations sont en général de plus grandes dimensions
que dans beaucoup d'autres pays. La plupart (60 % environ)
sont exploitées par leur propriétaire et, en raison du niveau
élevé de mécanisation, la proportion de main-d'euvre salariée
est faible et en diminution, en particulier pour l'élevage laitier ;
12 % environ du nombre total d'exploitations fonctionnent sous
un régime mixte, mi-propriété mi-location.

La rentabilité des exploitations, en particulier dans l'industrie
laitière, est l'une des plus fortes du monde. Au cours de la der¬
nière décennie, la production agricole a augmenté de près de
2,5 % par an, tandis que la main-d'euvre agricole a diminué
de 0,9 % par an, ce qui ird;que une hausse de la productivité.
Les taux de charge et l'importance des troupeaux de moutons,
et encore plus de bovins, ont également augmenté régulièrement,
la moyenne étant actuellement d'environ 1 500 moutons ou 90
vaches laitières par troupeau. On compte environ 900 troupeaux
de plus de 200 vaches, situés pour la plupart dans l'Ile du Nord,
où est concentrée la plus grande partie de l'industrie laitière et
des industries de transformation qui en dépendent.

La commercialisation des produits agricoles est organisée par
divers organes officiels contrôlés par les producteurs. L'Office
néo-zélandais du lait achète et vend tous les produits laitiers
destinés à l'exportation et réglemente les ventes sur le marché
intérieur. L'Office néo-zélandais des producteurs de viande, bien
que ne s'occupant pas directement de la vente (qui est aux mains

des négociants) est le principal artisan de la politique de vente
puisque c'est lui qui réglemente le volume des expéditions, con¬
trôle la qualité annoncée et s'occupe de promouvoir les ventes.
L'Office tire ses ressources d'une taxe sur les exportations de
viande. La laine est vendue aux enchères en Nouvelle-Zélande

ou au Royaume-Uni. L'Office néo-zélandais de la laine s'occupe
principalement de la promotion des ventes et de la recherche
scientifique et industrielle. Il tire ses ressources d'une taxe payée
par les producteurs.

Des programmes de stabilisation des revenus agricoles protègent
les agriculteurs des fluctuations temporaires des recettes. Les
fonds qui ont servi à financer la plus grande partie de ces pro¬
grammes ont été constitués pendant et après la guerre ; ils pro¬
viennent surtout des recettes des ventes des stocks et des taxes

perçues sur les producteurs. Un « prix de base » est fixé chaque
saison pour le beurre et doit être versé par l'Office néo-zélandais
des produits laitiers aux sociétés laitières. Si les recettes des
exportations dépassent le « prix de base », une partie de l'excé¬
dent peut être versée aux sociétés laitières, le reste étant versé
sur le compte de réserve de l'industrie laitière, qui a été conti¬
nuellement en excédent jusqu'à la dernière décennie. Il existe
des systèmes de prix minimaux pour la viande et la laine. Pour
la viande, des indemnités compensatrices sont accordées en cas
de nécessité (cela n'est pas arrivé depuis 1962). Pour la laine,
l'intervention se fait, soit sous la forme d'indemnités compen¬
satrices, soit sous la forme d'achats par la Commission de la
laine, soit encore par les deux à la fois.

La Conférence sur le développement national, qui s'est tenue
en 1969, a confirmé l'importance vitale que l'agriculture conserve
dans l'économie nationale, et le Ministre de l'Agriculture a
annoncé que la politique appliquée continuerait à avoir pour
objectif de créer des conditions favorisant l'expansion de ce
secteur, conformément aux objectifs définis par la Conférence.
Il sera accordé une place particulière aux mesures destinées à
faciliter les investissements, à encourager un traitement plus
poussé, à améliorer la commercialisation et à créer des services
consultatifs et d'information.

SCIENCE

Malgré sa faible population (moins de 3 millions d'habitants), la
Nouvelle-Zélande pratique une politique scientifique hardie sur
un vaste front.

Un Ministre de la Science a été nommé il y a une dizaine d'an¬
nées, et l'année suivante un Conseil National Consultatif de la
Recherche (NRAC) a été créé, avec pour tâche principale de
conseiller le Ministre sur les questions touchant la recherche
scientifique. Un budget annuel pour les questions scientifiques
couvrant toutes les dépenses publiques dans le domaine de la
science, à l'exclusion de la recherche médicale et des fonds
accordés directement aux Universités, a été présenté pour la
première fois en 1970-71 grâce aux efforts de ce Conseil. Ce
budget définit douze grands secteurs de recherche et de déve¬
loppement (Tableau 3) et le Conseil National Consultatif de la
Recherche conseille le Ministre de la Science sur l'ordre de

priorité à accorder à chaque secteur.

Le total des dépenses consacrées aux activités scientifiques
(recherche, développement et services) a atteint près de 50 mil¬
lions de dollars en 1972, dont près de 40 millions ont été fournis
par le Gouvernement. La somme totale représentait 0,80 %
du Produit National Brut de l'année en question.

ENSEIGNEMENT

Depuis 1945, l'enseignement en Nouvelle-Zélande s'est consi¬
dérablement développé. Cette année-là, le nombre d'inscrits dans
des établissements d'enseignement était de 328 000 personnes,
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soit 19,3 % de la population, mais en 1972 il atteignait 906 000
personnes soit 30,8 % de la population. Ce développement
s'explique par une augmentation du nombre des naissances au
cours de la plus grande partie de cette période, par la tendance
observée chez un nombre croissant d'élèves à rester plus long¬
temps à l'école et à poursuivre leurs études après la période
scolaire et par la mise en place de nouveaux services d'ensei¬
gnement.

En 1972, les inscriptions se répartissaient comme suit :

Etablissements pré-primaires 	 46 000
Ecoles primaires	521 000
Etablissements secondaires	 197 000

Ecoles normales	 8 000

DÉPENSES CONSACRÉES A LA SCIENCE
PAR SOURCE DE FINANCEMENT

Organisation

Années se terminant

au mois de mars

1961 1972*

Source publique
Source privée
Total activités scientifiques

8 502

1322

9 824

39 388

10 557

49 945

En pourcentage du PNB 0,37 0,80

* Provisoire

VENTILATION EN POURCENTAGE DES DÉPENSES

CONSACRÉES A LA SCIENCE (DÉPENSES
DIRECTES PLUS SUBVENTIONS PUBLIQUES

AUX ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES)
PAR LES DrVERS DÉPARTEMENTS

1971-1972

Départements %

Recherche scientifique et industrielle 37,0

Ministère de l'Agriculture et des Pêches 30,3

Transports 7,5
Forêts 6,2
Santé 4,8
Enseignement universitaire 4,8
Travaux 4,2
Défense 2,1
Commerce et industrie, Affaires intérieures,

Travail, Commission des services publics,
Bien-être social, Justice, Électricité, Affaires
Maori et de l'Ile, Service des sols et de la

topographie 1,5

DÉPENSES NATIONALES CONSACRÉES A LA

SCIENCE PAR GROUPES D'ACTIVITÉS 1971-1972

(estimations)

Groupes d'activité %

Agriculture 38,4
Forêts 7,4
Pêche 3,4
Industries extractives 4,8
Industries manufacturières 8,9
Construction et bâtiment 3,6

Transports 1,2
Environnement naturel 17,1
Sciences sociales 1,9
Santé humaine 7,9
Recherche fondamentale 1,7
Autres services scientifiques 3,7

Enseignement technique (1)	 95 000
Universités	39 000

Le système d'enseignement public est financé par le Gouverne¬
ment central sans qu'il ait recours aux impôts ou contributions
locales. En 1971-72, les dépenses totales nettes du Gouvernement
dans le domaine de l'enseignement représentaient 18 % du total
des dépenses publiques et 5,3 % du Produit National Brut.

ENVIRONNEMENT

Le souci de la Nouvelle-Zélande d'assurer la sauvegarde de son
environnement a donné naissance au long des années à une
législation aux termes de laquelle tous les Ministres ou presque
sont maintenant chargés de veiller, sous un aspect ou sous un
autre, à la gestion de l'environnement.

Des organismes consultatifs non gouvernementaux ont également
été créés. En 1962 a été institué un Conseil de la conservation

de la nature, dont le rôle est de donner des avis sur les réper¬
cussions des travaux envisagés par le secteur public et par le
secteur privé, particulièrement en ce qui concerne la flore et
la faune sauvages et les particularités naturelles du pays. Un
Conseil de l'environnement a été créé à la suite d'une recom¬

mandation émise par la Conférence sur l'environnement physi¬
que qui s'est tenue en 1970. Il groupe des personnalités qui, en
raison de leur connaissance des questions relatives à l'environ¬
nement et des responsabilités qu'elles ont dans ce domaine, sont
en mesure d'exercer une influence considérable.

Le Gouvernement veille à ce qu'il ne se produise pas de rupture
dans les rouages administratifs actuellement chargés des questions
d'environnement, leur fonctionnement ayant été jusqu'ici géné¬
ralement satisfaisant ; il tient la main à ce que le Ministre de
l'Environnement exerce son rôle de coordination et puisse inter¬
venir à tout moment pour assurer que les questions importantes
du point de vue de l'environnement ne sont pas négligées. Le
Ministre a aussi la possibilité de recevoir et d'étudier les recours
dont des organismes non gouvernementaux et des particuliers
le sais:ssent à propos des décisions prises par les autorités direc¬
tement responsables sur des questions intéressant l'environne¬
ment.

La Commission de l'environnement, créée en 1972, est une petite
unité administrative. Elle entreprend des études pour le compte
du Ministre de l'Environnement et lui adresse des recomman¬

dations sur les questions de principe. Agissant en étroite liaison
avec les départements gouvernementaux qui ont des responsa¬
bilités en matière d'environnement, elle s'attache à coordonner

leurs activités, à éviter les doubles emplois, à faire disparaître
les incompatibilités qui peuvent apparaître entre certaines mesu¬
res ou recommandations et d'une manière générale à rechercher
les actions susceptibles d'assurer la protection de l'environnement
partout où cela apparaît nécessaire.

Une des tâches principales de la Commission consiste à vérifier
les rapports concernant les répercussions de certaines activités
sur l'environnement. Tous les grands projets d'investissement et
de gestion du Gouvernement doivent faire l'objet, avant exécu¬
tion, d'un rapport concernant leurs répercussions sur l'environ¬
nement. A cet effet, la Commission de l'environnement a accès

aux informations disponibles dans les Ministères, ce qui lui
permet de déterminer les mesures et propositions qui doivent
avoir des répercussions notables pour l'environnement. La recom¬
mandation du Commissaire de l'environnement concernant le

projet est soumise au Cabinet ou à l'autorité habilitée à donner
son approbation, en même temps que la recommandation du
Min'stère dont le projet émane ; le Gouvernement prend la déci¬
sion finale en se fondant sur ces recommandations.

(1 ) Dont 26 000 sont inscrits par intérêt personnel à des cours ne préparant pas
à une activité professionnelle.
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STATISTIQUES SUR L'ÉCONOMIE DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE (1)

SUPERFICIE CULTIVÉE

(en milliers de km2)
173.5

FORÊTS

(en milliers de km2)

POPULATION

écembre 1972

(en milliers)

DENSITÉ

(habitants par km2)

TAUX D'ACCROISSEMENT

(moyenne 1966-1971 )

61,8

RMATION B

DE CAPITAL

1971-1972

(en millions de $ USA)

DÉPENSES DES PARTICU
LIERS EN BIENS DE

LCONSOMMATION

ET SERVICES

1971-1972

n millions de S US

2 962

10.7

DÉPENSES PUBLIQUES 1

COURANTES EN BIENS DE
1141

CONSOMMATION

ET SERVICES (16%

1971-1972 du PNB)

(en millions de $ USA)

RÉSERVES OFFICIELLES

DE CHANGE (y compris les
investissements bancaires 1 217

outre- mer), mars 1973
(en millions de S USA)

»»*»*»SBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBB>B>»BBBBBBBBBBBBBBBBHaS»»»»»»»»»»»»»»»»»1

W unité monétaire
dollar

néo-

zélandais

Z

2 nombre d'unités
O monétaires par
s

0,752

3^
«S
m*

wo.

£3

SB LU
e

Sa

i-

pêche

mines

énergie et gaz

réparation
d'automobiles

autres industries

construction et

travaux publics

-

total des biens

autres, y
mpris les services

16.0%

4.1 %

0,3 %

1,0%

2,5 %

1,9%

17,6%

8,9 %

52,3 %

47,7 %

PEXPORTATIONS,1972 (enmillionsde$USA)
totales FOB 1832

vers la zone
de l'OCDE

dont :

1517

vers le Royaume-Uni

vers l'Australie

584

142

vers le reste du monde

HHaaliHIs^HH
316

2<

£=>
_l <B
LU "O

> «

=>E
<c

UJ w

a

dont : aide publique «r««ra
au développement 15 254
(0.21 %du PNB)

I

32 307
flux totaux
1972-1973

estimations (2)

dont : aide publique
au développement I 29 232
(0,26 % du PNB)

CONSOMMATIO

DE PROTÉINES ANI
1969

(grammes par habi
et par jour)

rURES DE TOUF

1968 302
(nombre pour 1 000 habitants)

RÉCEPTEURS DE
1968

(nomt

TÉLÉPHONES
1968

bre pour 1 000 habi
420

CONSOMMATION

D'ÉLECTRICITÉ
1971

'h par ha

DÉPENSES PUBLIQUES
D'ÉDUCATION

1970-1971

(en pource
^bb>s»»b»b9bPJbPJb»»s»»»»PJ

CHEVÉS

our 1 000 habitants)

(1) Source : Gouvernement néo-zé¬
landais. Les données ne sont pas
nécessairement comparables avec cel¬
les qui ont été publiées sur les autres
pays Membres de /' OCDE dans L' OB¬
SERVATEUR DE L'OCDE, N° 63,

avril 1973. Le taux de change utilisé
pour 1971-1972 est : 1 dollar néo-
zélandais = 1,14 dollar des Etats-

Unis (moyenne des taux de mars
1971 et de mars 1972).

(2) Le taux de change utilisé est :
1 dollar néo-zélandais = 1,33 dol¬

lar des Etats-Unis.
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LA PROPAGATION

INTERNATIONALE DE

Lf INFLATION

On s'accorde généralement à penser que l'interdépendance économique croissante des pays de l'OCDE
des pays européens en particulier a abouti à un degré accru « d'internationalisation »

du problème de l'inflation. Dans un article spécial consacré à cette question, le numéro 13
des Perspectives Economiques de l'OCDE recherche si cette idée se trouve confirmée par les faits,

analyse de quelle manière l'inflation s'est propagée d'un pays à l'autre ces dernières années
et examine les mesures qui pourraient être prises pour réduire au minimum l'inflation

« importée ». Les passages qui suivent sont extraits de cette étude.

ON peut, en adoptant un point de vue très éclectique (1),
dresser comme suit la liste des principaux circuits de
propagation de l'inflation sur le plan international.

Effets des prix internationaux, ceux-ci pouvant
s'exercer de diverses façons.

Par le biais des importations non concurrentielles (par exem¬
ple, des matières premières dont il n'existe pas de production
locale) : il s'agit là de la forme d'inflat'on importée la plus
manifeste, celle qui affecte soit les coûts industriels, soit direc¬
tement les prix à la consommation.

Par le biais des importations concurrent'elles : les prix à
l'importation tendent ici à être influencés dans une certaine
mesure par les concurrents intérieurs mais, de la même façon,
les prix pratiqués par ces derniers sur le marché intérieur sont
influencés par l'évolution des prix à l'importation.

A travers les réactions des exportateurs : on observe ici une
chaîne d'effets plus complexe : hausse des prix sur les marchés
mondiaux entraînant une amélioration des bénéfices des expor¬
tateurs, d'où de plus fortes majorations de salaires dans les
industries exportatrices. Ces majorations peuvent alors influer
sur la détermination des salaires dans les secteurs protégés de
la concurrence étrangère et, partant, sur la formation des prix
dans ces secteurs.

Effets de la demande extérieure : un accroissement des expor¬
tâtes et une amélioration de la balance courante aboutissant

à un excès de demande en période de plein emploi.

Effets dans le domaine des liouidités : la balance courante

augmentée ou diminuée des flux de capitaux influe sur la situa¬
tion monétaire et donc, avec le temps, sur la demande et les
prix intérieurs.

Autres effets

Liens entre sociétés multinationales et entre syndicats : aux
effets des prix internationaux peuvent venir s'ajouter les effets
de liens directs entre sociétés dans la politique de détermination
des prix ; la coopération syndicale internationale peut aussi
influencer les négociations de salaires.

Anticipations inflationnistes de caractère international et

effets de démonstration : des anticipations de prix de caractère
international, réplique de celles qui opèrent sur le plan intérieur,
peuvent venir accentuer très sensiblement les mécanismes éco¬

nomiques plus directs décrits ci-dessus de même que les négo

ciations de salaires peuvent exercer des effets de démonstration
à travers les frontières.

Effets des prix
Parmi les mécanismes complexes de propagation de l'inflation
à travers les frontières, les effets directs des prix (internationaux)
paraissent être d'une importance majeure. Les données chiffrées
montrent que le problème de l'inflation « importée » par le biais
de l'incidence des prix internationaux est particulièrement grave
pour les économies ouvertes des plus petits pays européens.

Le comportement des prix internationaux comme instrument
de propagation des tensions inflationnistes est examiné ici, en
fonction de trois séries d'indices.

Premièrement, l'importance du secteur du commerce extérieur
(biens et services) en proportion du PNB. Celle-ci peut être
considérée comme un indicateur simple mais fondamental du
degré variable auquel les pays sont exposés à l'inflation transmise
de l'étranger par le biais des prix internationaux (2). Reflétant
l'effectif de la population, l'importance des barrières aux échan¬
ges et, dans une certaine mesure, le degré de développement,
la taille du secteur du commerce extérieur (moyenne des expor¬
tations et des importations en proportion du PNB) varie très
largement selon les pays : d'environ 50 % dans le cas des Pays-
Bas, elle tombe à 6 % seulement pour les Etats-Unis (Tableau 1).
La plupart des petits pays se situent dans la moitié supérieure
de l'échelle.

L'interdépendance croissante des économies se traduit dans la
plupart des pays par une augmentation continue et progressive
du secteur du commerce extérieur en proportion du PNB. La
Belgique, l'Espagne et la Suisse se caractérisent par un accrois¬
sement structurel particulièrement important de leur commerce
extérieur.

Le deuxième facteur correspond à la mesure variable dans
laquelle les prix à l'importation et à l'exportation des divers
pays sont déterminés par des influences extérieures ou par des

(1) Ainsi, par exemple, l'analyse des effets des prix internationaux et de
la demande suppose implicitement que les variables monétaires ont un
comportement passif, sans incidences perceptibles, tandis que celle des
effets des liquidités repose sur l'hypothèse que les variables monétaires
peuvent être des facteurs plus importants de la formation des prix.
(2) L'importance du secteur public s'est aussi accrue et cette tendance
l'emporte sur l'importance croissante du commerce extérieur de certains
pays, à savoir le Danemark, les Pays-Bas et la Suède.
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Moyenne des exportations et importations
(biens et services)

en pourcentage du PNB aux prix courants
dans dix-huit pays de l'OCDE, 1960-62 et 1968-70

1960-62 1968-70 Variation

Pays-Bas 50.2 49.2

Belgique 35.5 43.9 + 8.4

Norvège 40.0 42.6 +2.6

Irlande 38.5 40.6 +2.1

Suisse 28.3 34.9 +6.6

Danemark 31.9 30.2

Autriche 24.3 28.2 +3.9

Finlande 24.4 26.8 +2.4

Canada 21.2 25.3 +4.1

Suède 24.3 25.1 +0.8

Royaume-Uni 22.3 23.5 + 1.2

Allemagne 18.8 21.9 + 3.1

Italie 15.6 19.0 +3.4

Australie 15.4 15.9 +0.5

France 12.8 15.6 +2.7

Espagne 10.9 15.3 +4.4

Japon 10.6 10.7 +0.1
États-Unis 4.9 5.9 + 1.0

Source : OCDE, Comptes nationaux des pays de l'OCDE.

influences intérieures. A cet égard, la dimension du pays et
l'importance de la part du secteur des échanges dans le PNB
semblent aussi intervenir.

Ainsi, dans le cas d'un petit pays ayant un important secteur
extérieur, il se peut que les prix à l'importation et à l'exportation
se trouvent « dictés » par les prix du marché mondial. Tel est
le cas postulé par une école d'économistes nordiques en ce qui
concerne leurs propres économies. Dans ce modèle utilisé dans
sa forme pure, l'évolution générale des prix et des salaires glo¬
baux est déterminée par le secteur extérieur ; autrement dit,
toute l'inflation est importée.

Le modèle nordique semble plausible et il a, pour le passé,
donné de bons résultats statistiques pour les petits pays ayant
un important secteur extérieur. Mais on s'accordera certainement
à reconnaître qu'il ne pourrait guère s'appliquer à un pays
comme les Etats-Unis, où le secteur extérieur est très faible et
où les prix à l'exportation et à l'importation semblent être essen¬
tiellement déterminés par des facteurs intérieurs, ni aux grands
pays d'Europe.

La sensibilité particulière du commerce des petits pays est mise
en évidence par le Graphique 2 qui montre que l'amplitude des
modifications de taux de change (soit en hausse, soit en baisse)
a eu tendance à présenter une relation significative et inverse
avec la part du secteur extérieur dans le PNB. Ainsi, les grands
pays ayant un petit secteur extérieur tendent à constater que
leurs prix à l'importation et à l'exportation peuvent s'écarter de
ceux de leurs concurrents et s'en écartent effectivement ; ils ont

de ce fait une propension relativement forte à modifier leur taux
de change effectif. Les petits pays ayant un secteur extérieur
important voient leurs prix à l'exportation et à l'importation
rester mieux en rapport avec les conditions de la concurrence
extérieure, et de ce fait leur propension à modifier leur taux de
change est relativement faible. Ces tendances sont tout aussi
vraies des pays sujets à la dévaluation que des pays enclins à la
réévaluation.

Ces indications sont confirmées par l'analyse économétrique du
comportement des prix à l'exportation, à laquelle le Secrétariat
de l'OCDE a procédé pour ses prévisions de balances des paie¬
ments (3) ; cette analyse donne à penser que, pour les prix à

l'exportation :

aux Etats-Unis, l'influence des prix intérieurs l'emporte de
loin sur l'influence des prix à l'exportation des concurrents ;

en Allemagne et au Royaume-Uni, l'influence des prix inté¬
rieurs est aussi dominante, mais de façon moins marquée ;

au Canada (cas controversé), en France et au Japon, les
influences paraissent plus équilibrées ;

dans les petits pays, tels que l'Autriche, la Norvège, les
Pays-Bas et la Suède, les prix extérieurs exercent une influence
beaucoup plus forte que les prix intérieurs.

La détermination multiple (extérieure et intérieure) des prix inter¬
nationaux « concurrentiels » semblerait être établie de manière

certaine, l'importance respective des deux sources d'influence
étant dans une large mesure fonction des dimensions du secteur
du commerce extérieur. Toutefois, dans le cas d'un pays comme
l'Allemagne, le comportement des prix à l'exportation peut rester
lié de façon significative à celui des concurrents étrangers, même
si la déterminante intérieure joue aussi un rôle important. Cer¬
tains économistes ont axé leur attention sur la déterminante

extérieure des prix à l'exportation allemands, s'attachant moins
à l'influence des coûts intérieurs, qui semblerait pourtant avoir
été suffisamment puissante pour que le deutschemark se trouve
à plusieurs reprises sous-évalué au cours des années 50 et 60.

En troisième lieu intervient l'incidence des modifications de

parité sur l'évolution des prix internationaux exprimés en mon¬
naie locale. L'évolution des prix à l'exportation et à l'importation
exprimés en monnaie nationale au cours de la période 1965-72
montre clairement que les modifications de parités ont exercé une
influence sur les prix internationaux. La période 1965-67 s'est
caractérisée par une stabilité générale des prix internationaux,
sous la conduite de l'Allemagne et du Japon dont les prix à
l'exportation ont à peine varié. Les dévaluations de la fin 1967
sont venus bouleverser ce tableau, les pays qui avaient dévalué
leur monnaie ayant enregistré en 1968 de vives hausses de prix
par l'intermédiaire des secteurs exportateurs et importateurs,
tand's que les autres pays (dont la monnaie avait subi une rééva¬
luation effective) voyaient se manifester chez eux des influences
stabilisatrices. Inversement, après la réévaluation du deutsche¬
mark de 1969, la plupart des pays devaient enregistrer des
hausses importantes et généralisées dans les prix de leur com¬
merce extérieur, du fait que la « discipline allemande » sur la
situation concurrentielle mondiale s'était relâchée. Plus remar¬

quable encore, les prix à l'exportation allemands exprimés en
deutschemarks ont aussi continué d'augmenter en 1969 et
1970, reflétant la forte pression de la demande dans l'économie
allemande. De même, en 1971, les pays qui ont réévalué ou
laissé flotter leur monnaie au premier semestre de l'année ont
en général vu les prix de leurs exportations rester pratiquement
stables ou diminuer, et les prix de leurs importations rester quasi
stationnaires ou diminuer tandis que, dans la plupart des autres
pays, la hausse se poursuivait à un rythme rapide. En 1972
encore, la structure des variations des prix du commerce exté¬
rieur semble avoir reflété le réalignement des parités décidé à
Washington, puis la mise en libre fluctuation au milieu de 1972
des monnaies du Royaume-Uni et de l'Irlande : le réalignement
consécutif aux Accords de Washington semble avoir eu pour
effet au total de freiner dans le court terme le rythme de hausse
des prix du commerce international.

Effets de la demande extérieure

Le processus par lequel les pressions de la demande se propagent
d'un pays à l'autre a joué un rôle important en Europe entre
1968 et le milieu de 1970, période durant laquelle l'essor excep¬
tionnel de l'économie allemande a engendré de puissantes forces

(3) On trouvera des précisions à ce sujet dans le n° 13 des Perspectives
Economiques de l'OCDE.
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A. LA CONVERGENCE CROISSANTE DES TAUX D'INFLATION
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1. Écart-type divisé par la moyenne 2. OCDE- Total moms la Grèce. l'Islande, le Luxem¬
bourg, le Portugal. l'Espagne et la Turquie 3. OCDE Europe moins la Grèce, l'Islande, le

Une preuve que les facteurs extérieurs de l'inflation ont pris
de V importance par rapport aux facteurs intérieurs, peut être
trouvée de façon générale dans la dispersion réduite des taux
d'inflation relevés dans les différents pays de la zone de
l'OCDE. Au début des années 70, on constatait que les taux

Luxembourg, le Portugal. l'Espagne et la Turquie 4. PNB potentiel moins PNB observé en
pourcentage du potentiel

d'inflation des différents pays, en Europe notamment, étaient
beaucoup plus proches les uns des autres qu'ils ne l'étaient
auparavant. Cela ne paraît pas devoir être attribué à une
synchronisation plus étroite des fluctuations conjoncturelles.

expansionnistes chez les principaux partenaires commerciaux de
ce pays. Il a toutefois beaucoup perdu de son importance entre
le milieu de 1970 et la fin de 1972, période durant laquelle on
a assisté à un phénomène général de « stagflation » en même
temps que les pressions de la demande s'atténuaient.

Effets dans le domaine

des liquidités

Les quantités massives de dollars liquides entrées en Europe
dans les années 1970 à 1971, à une époque de forte inflation
inciteraient à première vue à vouloir expliquer l'inflation par
des facteurs monétaires internationaux.

Ceux qui estiment que la liquidité internationale a été un facteur
important font observer (a) que les déficits de balance des paie¬
ments des Etats-Unis ont été largement responsables de l'accé¬
lération du rythme de l'expansion monétaire dans la plupart des
pays au cours de cette période, (b) que cela a été le principal
facteur d'accélération de la hausse des prix. Les sceptiques ten¬
dent à faire état de l'un des arguments suivants ou des deux à
la fois.

(i) Jusqu'à un certain point, les liquidités engendrées sous l'effet
d'influences extérieures peuvent tout simplement se substituer à
la création de monnaie intérieure requise pour satisfaire aux
besoins normaux de liquidités ; en outre, les pays peuvent neutra¬
liser, à des degrés divers, la création non souhaitée de liquidités
engendrées par un excédent extérieur.
(ii) Plus fondamentalement, l'accélération du taux de création
monétaire a été plus une conséquence qu'une cause de l'accélé¬
ration du taux d'inflation.

Si l'on reprend rapidement les événements de ces huit dernières
années, on constate qu'au cours de la période 1965-1967 le
déficit global des Etats-Unis a été assez faible en comparaison
de l'expansion de la masse monétaire dans les autres pays de
l'OCDE et que les excédents des différents pays se situaient
presque tous entre 1 et 3 % du PNB C'est aussi

une période pendant laquelle le taux moyen d'inflation en Europe
était relativement faible.

En 1968 et 1969, la balance des paiements (sur la base des
règlements officiels) des Etats-Unis a été en fait excédentaire
et la balance des opérations monétaires a exercé un léger effet
de contraction sur la masse monétaire globale des autres pays
de l'OCDE. Pendant la première de ces deux années, en 1968,
l'indice moyen dérivé du PNB pour l'Europe n'a augmenté que
de 3,2 %, mais en 1969 l'inflation a commencé à s'accélérer
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dans les pays européens (l'indice montant de 4,9 %), nonobstant
l'excédent des Etats-Unis.

En 1970, l'excédent des opérations non monétaires des autres
pays de l'OCDE a représenté une contribution « primaire » de
18 % à l'expansion de la masse monétaire de ces pays. Alors
que la hausse de l'indice des prix dérivé du PNB des pays euro¬
péens s'est encore accélérée, atteignant un taux de 6,3 % cette
année-là, l'expansion de la masse monétaire elle-même n'a été
que « normale » en comparaison de l'évolution passée (13 %),
ce qui implique que les entrées « supplémentaires » de liquidités
ont été, en moyenne, stérilisées.
En 1971, le taux d'expansion de la masse monétaire a atteint
le niveau cependant exceptionnel de 17 i % environ. En même
temps, la contribution de l'effet monétaire « primaire » des
opérations extérieures à l'expansion de la masse monétaire des
pays de l'OCDE autres que les Etats-Unis a encore augmenté
et atteint 24 %. En 1972, l'expansion monétaire s'est encore
accélérée, bien que l'importance relative de l'effet monétaire
« primaire » ait diminué, parallèlement à la réduction du déficit
de la balance des paiements des Etats-Unis.
Etant donné que les années 1971 et 1972 ont correspondu à la
période où, dans beaucoup de pays, les hausses de prix sont
restées fortes ou se sont accélérées malgré une atténuation de
la pression de la demande, on pourrait a priori attribuer un rôle
important au mécanisme de transmission monétaire international.
Toutefois, pour pouvoir affirmer cela, il faut supposer qu'un
taux de création monétaire anormalement élevé exerce une

incidence directe sur la détermination des prix et des salaires,
indépendamment de tout effet sur les décisions de dépense et
la demande réelle.

En résumé, une explication « monétariste », par l'effet des liqui¬
dités internationales, de l'évolution de l'inflation dans les pays
de l'OCDE autres que les Etats-Unis au cours de la période
1965-1972 paraît assez difficile à concilier avec l'examen des
faits d'une année à l'autre ; même pour 1971, année pour
laquelle l'indicateur monétaire et l'indicateur des prix concordent
le mieux, le faible niveau des pressions de la demande implique
qu'il faut recourir à un argument (théorie quantitative) assez
extrême.

Quelles que puissent être les divergences d'opinion sur ces
questions, on s'accordera probablement à reconnaître en général
que l'afflux massif de capitaux que beaucoup de pays ont connu
au cours des trois dernières années a grandement compliqué la
mise en auvre de la politique monétaire, notamment en Alle¬
magne et en Suisse. Ainsi, même si l'on estime que la dose
d'inflation importée directement de cette manière est relative¬
ment limitée, il n'en reste pas moins que l'aptitude des autorités
nationales à maîtriser l'évolution de la demande intérieure s'est

trouvée réduite à des degrés divers.

Autres effets

Le niveau élevé et l'uniformité des taux d'inflation nationaux

en 1971 et 1972, à un moment où les prix internationaux témoi¬
gnaient d'une relative stabilité (sous l'influence des réalignements
monétaires de 1971) et où les pressions de la demande étaient
faibles, amènent à se demander si d'autres influences inflation¬
nistes internationales étaient à l'3uvre.

Faute de données observées, il est difficile de déterminer les

liens entre prix et entre salaires découlant de l'existence de
sociétés multinationales et de synd'cats internationaux. Des étu¬
des faites sur les relations Etats-Unis/Canada fournissent l'essen¬

tiel des renseignements dont on dispose à l'heure actuelle et
indiquent que les liens entre prix sont plus puissants que les
liens entre salaires. Il ressort d'une étude entreprise pour le
Conseil Economique du Canada que les modifications de prix
au Canada peuvent être « expliquées », pour 60 % environ,
par l'évolution des indicateurs aux Etats-Unis, tandis que, dans
le cas des salaires, ce coefficient n'est que de 30 à 40 %. Il se

pourrait cependant, étant donné les particularités d'ordre insti¬
tutionnel des Etats-Unis, que certaines conclusions de ces études
ne soient pas applicables à l'Europe.
Quant à la transmission internationale des anticipations en

matière de prix et d'autres effets de démonstration, il semblerait
que de tels facteurs impondérables ne devraient pas être négligés.
On a beaucoup parlé des effets de démonstration de l'explosion
des salaires en France, en Italie et au Royaume-Uni. Le senti¬
ment que le problème de l'inflation en Europe est devenu un
problème général ressort manifestement de la fréquence (qui a
sans doute renforcé ce sentiment) avec laquelle les Gouverne¬
ments expliquent que « l'inflation importée » limite l'efficacité
de leur politique de stabilisation intérieure.

Politiques nationales de lutte
contre I" inflation importée

Modifications de parité
Il n'y a pas de réponse simple à la question de savoir si un
régime de taux de change fixes ou plus souples est plus ou
mo:ns « inflationniste » en soi. De légères réévaluations opérées
périodiquement peuvent en principe être un moyen pour des
économies ouvertes de petites dimensions de se protéger contre
l'inflation importée, mais l'application dans les faits d'une pareille
politique semble devoir soulever des problèmes très considéra¬
bles.

En premier lieu, si l'on s'attend, ou si l'on sait, que la monnaie
va s'apprécier, cela risque inévitablement de déclencher d'im¬
portantes entrées de capitaux. La question très controversée est
ici de savoir si le pays intéressé peut véritablement se défendre
par l'imposition de contrôles sur les mouvements de capitaux
ou par une politique monétaire visant à maintenir un écart de
taux d'intérêt suffisant pour annuler les gains de la spéculation.
D'une façon plus générale, la question est de savoir si les avan¬
tages retirés d'une moindre inflation importée ne se trouveraient
pas annulés et au-delà par les contraintes qu'entraînerait l'emploi
d'instruments d'action aux fins de la régulation de la demande
intérieure.

En second lieu, la nécessité de réévaluer en anticipant sur
l'évolution des prix internationaux demande un degré élevé
d'élaboration des méthodes de travail de tous ceux qui ont à
intervenir dans les décisions relatives aux prix et aux salaires.
Comme les syndicats le font souvent observer dans les pays
nordiques, à moins que l'adoption d'une telle politique ne soit
annoncée d'avance et de façon explicite, on ne saurait attendre
que dans les petites économies ouvertes les syndicats s'abstien¬
nent d'anticiper l'inflation importée lors de leurs négociations
de salaires, ou renoncent à réclamer des augmentations en fonc¬
tion de l'évolution du coût de la vie au cas où cette inflation

se répercuterait sur les prix intérieurs.
D'un autre côté, lorsqu'est intervenue la récente série de chan¬
gements de parité, les objectifs de stabilisation figuraient parmi
les principales raisons pour lesquelles un certain nombre de
pays ont décidé de réévaluer leur monnaie. Il est certain qu'une
économie ouverte ne peut, à la longue, maintenir un taux d'in¬
flation inférieur à celui de ses partenaires commerciaux dans
un régime de taux de change fixes.

Subventions à l'importation, taxes à l'exportation
et réduction des droits à l'importation

Les subventions accordées temporairement pour neutraliser les
hausses des prix à l'importation visent à empêcher le déclen¬
chement de la spirale prix-salaires, notamment lorsqu'il s'agit
des prix des produits de première nécessité (comme les produits
alimentaires) à l'évolution desquels les consommateurs et les
salariés sont particulièrement sensibles. En pratique, cependant,
on s'est souvent rendu compte que les subventions « tempo¬
raires » deviennent très difficiles à supprimer. Dans le cas où
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les hausses de prix à l'importation paraissent devoir revêtir un
caractère permanent et inévitable (tout particulièrement les
hausses de prix des produits de base pour un pays tel que le
Royaume-Uni) la seule possibilité réelle d'action semblerait être
d'essayer d'atténuer les effets de la spirale prix-salaires. A cet
égard, il paraît regrettable que les mécanismes d'indexation des
salaires sur le coût de la vie, largement utilisés en Europe, ne
prévoient pas l'exclusion des dégradations inévitables des termes
de l'échange (résultant soit des hausses de prix à l'importation,
soit des dévaluations).

La réduction des tarifs douaniers est un autre moyen (qui a ses
limites) de lutter contre la hausse des prix à l'importation. Le
faible niveau actuel des droits de douane appliqués dans les
pays de l'OCDE (avec certaines exceptions) signifie que l'inci¬
dence macroéconomique d'initiatives de ce genre ne peut être
que très limitée, étant donné notamment le désir des pays de
préserver leur pouvoir de négociation en vue des négociations
multilatérales.

Lutte contre les effets exercés sur les liquidités

Les techniques visant à contrebalancer les effets exercés sur les
liquidités intérieures par les excédents courants et les entrées de
capitaux font l'objet de discussions actives. De façon générale,
il semble que les apports de liquidités résultant d'excédents
courants revêtent une ampleur assez modérée et évoluent de
façon suffisamment ordonnée pour que l'on puisse agir effecti¬
vement sur eux en recourant aux mesures classiques de stérili¬
sation monétaire, telles que les opérations d'open-market et
l'ajustement des coefficients de réserve et des coefficients de
liquidité des banques. Cela reste sans doute vrai, dans bien des
cas, pour les entrées de capitaux à long terme de caractère
structurel, mais il peut arriver que la capacité de défense des
instruments classiques de la politique monétaire intérieure soit
largement dépassée lorsque des mouvements massifs de capi¬
taux spéculatifs se produisent dans une situation d'incertitude
concernant les taux de change. Les mesures plus rigoureuses
comportent la pénalisation des entrées de fonds étrangers, par
l'obligation faite aux emprunteurs de bloquer une forte propor¬
tion de ces fonds ou par l'application de taux d'intérêt très
faibles ou négatifs aux titulaires de dépôts, l'instauration de
doubles marchés des changes et l'élargissement des marges de
fluctuation des taux de change à court terme.

Sociétés multinationales

En ce qui concerne la politique des prix des sociétés multina¬
tionales, l'instrument logique à employer est manifestement
l'extension sur le plan international de la politique de concur¬
rence. Si un certain renforcement de ces mécanismes semble

rendu nécessaire par le développement des sociétés internatio¬
nales, il ne semble guère possible d'obtenir à court ou à moyen
terme des résultats ayant une signification macroéconomique
dans le domaine de la stabilisation.

Possibilités d'entreprendre une
action internationale

contre I" inflation importée
Dans la mesure où des impulsions inflationnistes tenant à des
facteurs psychologiques ou ayant un caractère d'anticipât'on peu¬
vent jouer, il serait logique de dire que les remèdes nécessaires
devraient avoir sur le plan international un effet psychologique
tout aussi puissant. Cela conduit à la nécessité d'entreprendre
en commun ou simultanément des programmes nationaux de
stabilisation.

Cependant, pour plusieurs pays non membres de la CEE qui
peuvent se considérer comme importateurs d'inflation ou qui

peuvent souhaiter s'isoler d'un monde d'inflation généralisée,
on peut dire que l'action la plus efficace devrait sans doute
être plus indépendante que concertée. Le Canada depuis long¬
temps et l'Australie plus récemment se sont montrés disposés,
occasionnellement, à laisser flotter leur monnaie en hausse ou
à réévaluer. L'Autriche et la Suisse ont pris en 1971-1973 des
décisions analogues visant leurs taux de change, encore que, du
fait de leur intégration étroite à l'économie européenne, ces deux
pays ressentent plus vivement la nécessité d'une action concertée
que celle d'une action indépendante. La raison immédiate de
leur décision était dans tous les cas de remédier à des excédents

excessifs des paiements extérieurs, mais le rapport avec le pro¬
blème de l'inflation est inévitable et revêt une signification
macroéconomique.
Par contre, les modifications de parité sont, par définition, d'un
usage limité dans le cadre d'une action internationale collective

visant à réduire le taux d'inflation, étant donné qu'un pays qui
réévalue sa monnaie afin de réduire son inflation importée, ré¬
exporte du même coup une certaine inflation vers le reste du
monde (on se rappelle la hausse des prix internationaux après
la réévaluation du deutschemark de 1969). En fait, la situation
actuelle en Europe ne se caractérise pas par l'existence d'un
groupe de pays à faible taux d'inflation souhaitant se défendre
contre un groupe de pays à taux d'inflation élevé ; on observe
plutôt une tendance de la part de chaque pays à exporter son
inflation vers les autres et un comportement inflationniste géné¬
ralisé qui tend à se propager à travers les frontières.
Dans une situation d'inflation généralisée, ce sont des actions
nationales qui s'étayent et se renforcent mutuellement qui sont
nécessaires, plutôt que des mesures (comme des modifications
individuelles des parités) qui se neutralisent au niveau interna¬
tional. Les mesures de libération des échanges (réductions de
droits de douane ou augmentations de contingents) présentent à
cet égard l'avantage, contrairement aux modifications de parité,
que tous les pays peuvent y participer et en tirei profit.
S'agissant de la mise en place d'un cadre concerté sur le plan
international pour la politique de stabilisation, l'expérience ac¬
quise au sein de l'OCDE et de la CEE montre qu'il peut être
relativement simple pour un groupe de pays de reconnaître leur
préoccupation commune au sujet du problème de l'inflation et
de s'entendre sur un objectif défini en termes généraux concer¬
nant l'amélioration de l'évolution des prix. Une action interna¬
tionale concertée reposant sur des décisions communes paraît
être une entreprise plus difficile. La forme d'action la moins
contraignante (mais non nécessairement la moins efficace) con¬
sisterait peut-être dans la simultanéité organisée des programmes
nationaux de stabilisation, cela ne présupposant aucune harmo¬
nisation spécifique des mesures prises autre que leur moment
d'intervention. L'uniformité et le niveau élevé des taux nationaux

d'inflation enregistrés actuellement en Europe signifient pour le
moins que de nombreux Gouvernements ont été contraints de
prendre d'importantes décisions à peu près en même temps. La
question est sans doute de savoir si l'abandon de liberté d'action

concernant le moment d'intervention de ces mesures peut être
compensé par l'effet psychologique produit du fait de leur mise
en simultanée et de leur publication conjointe.
Allant dans le sens de la prise de décisions collectives en matière
de politique économique, l'initiative prise par la CEE en 1972-
1973 présente un intérêt particulier dans la mesure où elle donne
l'exemple du cadre permanent de l'élément d'action conjointe
qui peut être possible dans les différents domaines de l'action.
Comme le Secrétaire général de l'OCDE l'avait préconisé dans
son rapport sur l'inflation en 1970 (4), l'initiative de la CEE
constitue la recherche concertée au niveau international d'une

action diversifiée comme moyen de lutter contre l'inflation.
Bien que certains commentateurs aient reproché à la décision
de la CEE de manquer de précision, elle a été une importante
initiative institutionnelle allant dans le sens de l'action simul¬

tanée en vue de la réalisation d'objectifs communs.

(4) Inflation : le problème actuel, OCDE, décembre 1970.
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B. CHANGEMENTS EFFECTIFS DE PARITÉ", 1967-73 ' ET LA PART DU COMMERCE
Changements effectifs de parité. 1967-73 EXTÉRIEUR DANS LE PNB
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Parmi les domaines d'action qu'il pourrait se révéler utile d'exa¬
miner plus avant, on peut citer les initiatives concertées en
matière de contrôle des prix. Les positions pour ou contre le
recours au contrôle des prix semblent s'être atténuées, certains
« nouveaux utilisateurs » (tels que les Etats-Unis) constatant
que, sur une courte période, ce genre de contrôle n'entraîne pro¬
bablement pas de conséquences très graves, et les « utilisateurs
expérimentés » (tels que la Belgique et la France) reconnaissant
qu'un contrôle sévère des prix ne saurait être maintenu durant
une longue période sans soulever des problèmes d'application
ou de distorsion des structures économiques.

Etant donné qu'au cours des deux dernières années la plupart
des pays européens ont recouru au blocage des prix, ou resserré
leur contrôle sur les prix, à intervalles rapprochés, on peut se
demander si un programme de contrôle simultané des prix
d'assez courte durée adopté par un grand nombre de pays euro¬
péens ne constituerait pas le genre d'opération qui, étayée par
d'autres mesures de stabilisation au plan national, permettrait
de produire l'effet psychologique souhaité sur l'état général des
anticipations inflationnistes en Europe. Certains Gouvernements
européens expérimentés dans le contrôle des prix en sont venus
récemment à juger que l'effet psychologique de ce genre d'ini¬
tiative prise au niveau national se trouvait émoussé par l'habitude.
Par contre, une initiative collective pourrait avoir l'effet de choc
qui, toutes choses égales d'ailleurs, a constitué le mérite de
l'action entreprise aux Etats-Unis.

Si l'on se tourne vers l'avenir, la moins impraticable des solutions

logiques qu'il serait possible d'apporter à ce problème pourrait
être l'institution d'un mécanisme européen de contrôle ou de
surveillance des prix visant les grandes compagnies nationales
et internationales, ce mécanisme étant utilisé, dans les périodes
où les autorités nationales resserreraient leur contrôle, pour
exercer un certain contrôle sur les prix internationaux des pro¬
duits manufacturés dont le commerce est si fortement interna¬

tionalisé qu'il échappe à tout contrôle national.

S'agissant des initiatives parallèles qui pourraient être prises dans
le domaine des revenus, il faut bien admettre que l'on rencontre
à présent parmi les différents pays d'Europe un consensus bien
moins grand dans ce domaine que dans celui des prix. Ce qui
pourrait être envisagé pour l'avenir prévisible serait peut-être
tout au plus une variante européenne du système allemand
d'« action concertée » sur la politique économique et la déter¬
mination des revenus.

La dimension internationale du problème de l'inflation a diminué
l'efficacité des mesures nationales de stabilisation, en particulier
dans les économies européennes ayant un secteur important de
commerce extérieur. Les possibilités d'élaborer de nouveaux
instruments d'action qui permettent de faire face à l'avenir au
problème international de l'inflation ont été examinées. Fonda¬
mentalement, toutefois, c'est aux pays de grandes et de moyen¬
nes dimensions de l'OCDE qu'il continuera d'incomber d'assurer,
par leurs politiques intérieures, des conditions de stabilité rai¬
sonnable des prix internationaux. Les plus petits pays doivent
reconnaître qu'ils ont eux aussi un potentiel intérieur d'inflation.
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MESURE DES RESULTATS

OBTENUS DANS L'ENSEIGNEMENT
La mesure des résultats du secteur de l'enseignement,

à une époque où les dépenses publiques s'accroissent à raison de 15 % par an dans les pays de l'OCDE,
est une question qui revêt de plus en plus d'importance pour les Gouvernements.

Etant donné la nature de ce problème, et dans le cadre du programme
que l'Organisation consacre à la mise au point de nouveaux indicateurs sociaux (1 ),

le Comité de l'Education de l'OCDE a défini les principaux objectifs de la politique de l'enseignement
"t approuvé un système d'indicateurs qui doivent permettre d'évaluer

dans quelle mesure ces objectifs ont été atteints.
L'article ci-après résume le rapport du Comité intitulé :

« Un système d'indicateurs de l'enseignement visant à orienter les décisions des pouvoirs publics. »

Pour mettre au point un système d'indicateurs de l'ensei¬

gnement il faut commencer par définir les principaux
objectifs de la politique de l'enseignement et les princi¬

pales préoccupations qui l'animent. Il faut ensuite établir quels
indicateurs permettront le mieux de suivre les progrès accomplis
ou le terrain perdu dans chacun des principaux domaines
d'intérêt.

Les indicateurs de l'enseignement proposés par le Comité de
l'Éducation de l'OCDE sont donc présentés ci-après suivant
les six grandes catégories que constituent les objectifs de la
politique en matière d'enseignement tels qu'ils ont été définis
par le Comité.

Contribution de l'enseignement
à la transmission des connaissances

Avant de mesurer la contribution de l'enseignement à la trans¬
mission des connaissances, il faut commencer par ventiler
les catégories de personnes qui participent au processus d'ensei¬
gnement. A cet effet, on pourra recourir aux indicateurs suivants :

nombre et proportion des élèves inscrits, ventilés par âge et
par sexe pour chaque niveau d'enseignement ;

population sortie du système scolaire formel ventilée par
niveau et par année d'enseignement terminée.
L'indicateur utilisé pour mesurer les connaissances et les com¬
pétences transmises devra comprendre les éléments suivants :

les indices de résultat qui mesurent les connaissances acquises
par ceux qui font des études, selon l'âge, le sexe, le nombre
d'années et le type de scolarité et les caractéristiques socio-
économiques pertinentes (revenu des parents, niveau d'instruc¬
tion du père ou de la mère ou des deux et classe sociale ou
origine ethnique des parents).

Contribution de l'enseignement à l'égalité
des chances et à la mobilité sociale

Il faut, semble-t-il, disposer des indicateurs suivants pour
essayer de déterminer dans quelle mesure un système d'ensei

gnement améliore l'égalité des chances d'accès et de réussite
ainsi que la mobilité sociale :

les taux de scolarisation, selon les caractéristiques socio-
économiques des parents, ventilés par niveau d'enseignement,
par âge, par sexe et par quotient intellectuel ;

les coefficients de transition (y compris les entrées et les
sorties par profession) selon les caractéristiques socio-écono¬
miques des parents, le niveau d'instruction, l'âge, le sexe et le
quotient intellectuel (dans le cas des sorties, par profession) ;

les dépenses publiques et privées par enfant pendant le cycle
d'enseignement formel, ventilées selon les caractéristiques
socio-économiques des parents, le sexe et la région;

la répartition des subventions (bourses ou prêts à faible taux
d'intérêt) en fonction du revenu des familles;

les indices de résultat, selon les caractéristiques socio-écono¬
miques des parents, l'âge, le sexe et le quotient intellectuel.

Contribution de l'enseignement
à la satisfaction des besoins de l'économie

Les indicateurs suivants pourraient servir à mesurer la contri¬
bution de l'enseignement au développement économique :

la répartition de la population active selon la profession, la
branche d'activité économique, le niveau d'instruction, le
nombre d'années d'études terminées, l'âge et le sexe;

la quantité de formation en cours d'emploi dispensée à la
population active;

le chômage par type d'éducation, profession, âge et sexe;
les taux coûts-bénéfices ainsi que les taux de rendement

sociaux et privés par sexe, type et nombre d'années de scolarité,
en spécifiant si le diplôme a ou n'a pas été obtenu.
Divers instruments de mesure ont été proposés ou utilisés dans
la documentation relative à ce sujet pour définir la qualité de la
population active. Le choix de celui qui sera retenu est fatale¬
ment dicté jusqu'à un certain point par les données disponibles.

(1 ) Voir l'article intitulé "Comment mesurer le bien-être : le programme
de l'OCDE pour l'établissement d'un ensemble d'indicateurs sociaux "
publié dans L'OBSERVATEUR DE L'OCDE N° 64. juin 1973.
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Le plus simple est le suivant : le niveau moyen (ou médian)
d'instruction de la population active (âgée de 15 à 65 ans)
exprimé en années scolaires types.

Contribution de l'enseignement
au développement de l'individu

L'indicateur le plus direct de la satisfaction de la demande
privée d'enseignement est probablement le rapport entre le
nombre de candidats (en éliminant l'effet des candidatures
multiples) et le nombre de places disponibles dans les différents
types d'établissements d'enseignement, ventilé par sexe, région
et caractéristiques sociales pertinentes.

Pour mesurer la satisfaction des besoins de développement de

l'individu, on pourrait envisager les indicateurs suivants :
qualité de l'enseignement, mesurée d'après la proportion

d'enseignants qui remplissent les conditions officielles de for¬
mation, la ventilation étant effectuée d'après le niveau et le
type des études faites ;

répartition des élèves selon la dimension de la classe ainsi
que par type et par niveau d'enseignement ;

nombre d'heures consacrées chaque année aux conseils
individuels, par niveau et par type d'enseignement ;

rapport entre le nombre d'heures de travail fournies par des
spécialistes tels que psychologues scolaires, assistantes
sociales, etc. et le total des heures de travail fournies par
l'ensemble du personnel ;

proportion des dépenses d'enseignement consacrées, par
groupe d'âge, aux étudiants handicapés, comparée à la pro¬
portion d'étudiants handicapés dans chaque groupe ;

nombre total de combinaisons possibles de sujets à option,
et proportion de combinaisons qui ne ferment pas l'accès au
niveau d'enseignement immédiatement supérieur ou à d'autres
types d'enseignement de même niveau ;

proportion de redoublements et d'abandons par niveau et
par type d'enseignement, par âge, par sexe et par caractéris¬
tiques sociales ;

possibilités de travail à temps partiel par type et par niveau
d'enseignement ;

proportion de la population adulte qui suit volontairement
des cours de formation pour les adultes ;

temps consacré par les adultes à des activités éducatives
pendant leurs heures de loisirs (études d'aménagement du
temps).

En ce qui concerne la qualité de la vie et les indicateurs destinés
à la mesurer, il convient de noter que le fait pour les individus

de pouvoir mener une existence active et variée constitue un
des principaux avantages que procure l'instruction. Il est très
difficile de le mesurer objectivement mais la principale chance
que la société offre à l'invididu de mener une vie active est celle
qu'elle lui donne en lui permettant de prendre place parmi la
population active.

De nombreuses études ont démontré que les différences d'ins¬
truction n'ont pas une incidence sensible sur la participation
des hommes à la vie active mais qu'il en va tout autrement pour
les femmes. La participation à la population active est nettement

plus faible parmi les femmes qui n'ont qu'une instruction pri¬
maire. Par conséquent, une expansion de l'enseignement dis¬
pensé aux femmes aura d'importantes répercussions favorables
sur le plan social, surtout lorsqu'il s'agit de femmes d'un certain
âge, car celles qui n'ont qu'une instruction primaire se sentent
souvent incapables d'entrer dans la population active ou même
de suivre des cours de formation professionnelle qui leur en
donneraient la possibilité. Il semble donc que l'on pourrait
adopter l'indicateur suivant : participation à la population active,
par sexe, par niveau et par type d'éducation et par caractéris¬
tiques sociales pertinentes.

Lorsque l'on propose des mesures statistiques de l'activité
culturelle, il est difficile d'éviter les hypothèses qui font appel à
des valeurs élitistes. Tel est manifestement le cas lorsque l'on
s'en tient exclusivement à la littérature et aux arts qui exigent
une participation active. Il est cependant possible d'éviter
l'écueil des hypothèses élitistes en établissant une distinction
entre l'utilisation active et passive des loisirs, et notamment
dans le domaine des activités récréatives, entre les sports de

participation et les sports spectacles. Il y a donc lieu de complé¬
ter et de nuancer l'indicateur suivant : participation aux activités

culturelles, par niveau et par type d'enseignement.

Le niveau des dépenses
consacrées aux étudiants

handicapés
pourrait constituer un indicateur

de la contribution

de l'éducation au développement
de l'individu.

Un spécialiste aveugle
en ordinateurs

présente un lecteur de Braille
relié à un ordinateur.
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Utilisation efficace des ressources dans la
poursuite des objectifs politiques précédents

Pour bien utiliser les ressources limitées dont dispose l'ensei¬
gnement, c'est-à-dire des ressources dont l'emploi présuppose
un choix, il est indispensable de mieux connaître le fonctionne¬

ment interne du système d'enseignement et ses rapports avec
la société. On ne peut acquérir ces connaissances que par la
recherche et l'analyse scientifique du système. Il y a différents
moyens de mesurer l'importance de la recherche. La mesure
proposée est très simple et très directe :

proportion de l'ensemble des dépenses publiques et privées
consacrée à la recherche en matière d'enseignement.

Les ressources qui constituent les facteurs de production
(inputs) de l'enseignement peuvent se diviser en deux caté¬
gories : 1) les inputs instrumentaux, qui peuvent être manipulés
par le système d'enseignement et à l'intérieur de celui-ci,
2) les inputs exogènes que le système d'enseignement doit
considérer comme donnés, et qui sont déterminés du dehors.

La ligne de partage entre ces deux catégories n'est pas très
nette, car il est facile de trouver des exemples de facteurs de
production qui sont à la fois manipulates et exogènes. On
peut prendre comme exemple le salaire des enseignants qui
est en partie déterminé par le niveau général de la productivité
mais aussi par la demande d'enseignants existant dans le
système scolaire.

Les facteurs de production manipulates et exogènes agissent
simultanément sur le processus d'enseignement. Ainsi, pour
apprécier l'effet que produisent les changements d'inputs
manipulables, tels que le salaire des enseignants, sur les chan¬
gements d'output de l'enseignement, il faut également tenir
compte de l'effet des inputs exogènes. Pour évaluer de façon
réaliste les effets des changements de politique, il faut donc
disposer d'informations portant sur les deux types d'inputs.

Au nombre des inputs manipulables figurent : le temps des
enseignants, la qualité de l'enseignement, le temps des étu¬
diants, les équipements, les livres et bâtiments scolaires. Les

inputs précités englobent implicitement des éléments tels que
l'organisation de l'enseignement, par exemple l'enseignement
télévisé pour des groupes nombreux par opposition à l'ensei¬
gnement traditionnel en salle de classe, etc.

Il faut disposer des données statistiques suivantes sur l'input
« temps des enseignants » :

nombre d'enseignants, selon le type et le niveau de l'éta¬
blissement où ils enseignent, ventilé par sexe, âge, et type et
niveau de leur propre instruction ;

nombre d'heures de travail, c'est-à-dire d'heures obligatoires
et d'heures supplémentaires par an, ventilées par sexe, âge,
type et niveau d'instruction de l'enseignant ainsi que par type
et niveau de l'établissement dans lequel il enseigne ;

effectif moyen de la classe, par type et par niveau d'instruction.

Les progrès rapides accomplis par tout le domaine de la connais¬
sance et les données nouvelles continuellement acquises grâce
à la recherche sur l'enseignement rendent indispensable de
donner aux enseignants les moyens d'accéder à l'éducation
récurrente, ne serait-ce que pour préserver la qualité et l'effi¬
cacité de leur enseignement. Ainsi, pour mesurer la qualité
de l'enseignement, il est proposé d'adopter les indicateurs
suivants :

proportion des enseignants qui remplissent les conditions
officielles de formation, par niveau et par type des études faites
(indicateur utilisé précédemment) ;

nombre annuel d'heures d'enseignants consacrées à l'édu¬
cation récurrente organisée.

Pour mesurer d'autres inputs manipulables importants :
nombre annuel d'heures de scolarité par étudiant, ventilé

par type et par niveau d'enseignement ;
dépenses courantes, concernant notamment le matériel péda

gogique, l'entretien des locaux, l'électricité et le transport, et
coûts d'utilisation des installations existantes, en particulier
des bâtiments, par niveau et par type d'enseignement ;

coûts d'investissement, bâtiments et équipements, par type
et par niveau d'enseignement ;

dépenses courantes, par élève, des différentes technologies
de l'enseignement (l'enseignement traditionnel par opposition
à l'enseignement télévisé, par exemple).

Les facteurs de production (inputs) exogènes peuvent se
répartir en trois sous-groupes : 1) les éléments descriptifs
de l'influence exercée par les ressources personnelles et fami¬
liales sur l'éducation de l'effectif scolaire et ses dispositions à
acquérir des connaissances ; 2) les éléments descriptifs de
l'influence exercée par les groupes d'élèves et d'étudiants d'âge
et de niveau équivalents ; 3) la valeur des inputs constitués
par le temps des enseignants et le temps des étudiants (manque
à gagner des étudiants qui poursuivent leurs études au-delà
du cycle primaire).

Pour ces trois sous-groupes on pourrait utiliser les indicateurs
suivants :

répartition initiale des indices de résultat des élèves par
niveau et par type d'enseignement ;

répartition des élèves selon le niveau d'instruction du père
et de la mère, le revenu familial et la profession du père et de la
mère ;

répartition dans chaque établissement, indiquant la catégorie
sociale moyenne des élèves de cet établissement ;

salaire hebdomadaire ou horaire des enseignants, selon l'âge,
le sexe et le niveau d'instruction, ainsi que par niveau et type
d'établissement ;

salaire hebdomadaire ou horaire des jeunes travailleurs, par
sexe, niveau d'instruction et âge. Ces renseignements sont
nécessaires pour évaluer l'input « temps des étudiants ».

Les variations des méthodes de financement peuvent avoir une
incidence considérable sur la répartition des ressources et la
distribution des avantages qu'apporte l'éducation. Les effets
des mécanismes financiers sur le système d'enseignement peu¬
vent se manifester de quatre manières différentes selon qu'ils
concernent : 1) le prix et l'utilisation des inputs, 2) les avantages
retirés de l'éducation, 3) la demande d'enseignement, 4) la
participation des groupes sociaux au système d'enseignement.

A titre d'exemple du point 1 ) on peut citer le cas où l'enseignant
privé ou public bénéficie à l'échelon local d'une aide du Gou¬

vernement central. Celle-ci se présente sous une forme précise,
c'est-à-dire la prise en charge par l'État de la rémunération des
enseignants qui peut, à son tour, avoir une incidence sur l'uti¬

lisation des ressources par les autorités locales. Pour le point 2)
il est évident que plus les charges financières supportées par les
individus sont lourdes, plus les avantages en termes de gains
tout au long de la vie ont tendance à s'amenuiser. Ce facteur

influe à son tour sur la demande d'enseignement 3).

Le degré de participation de l'État aux dépenses d'enseignement
et les possibilités plus ou moins grandes dont disposent les
élèves et étudiants pour obtenir une bourse exercent évidem¬
ment une influence sur l'accession des différentes classes

sociales à l'enseignement au-delà de la scolarité obligatoire 4).

Par conséquent, il faut probablement disposer des statistiques
suivantes comme indicateurs de l'enseignement :

proportion du total des dépenses directes qui sont financées
au moyen de ressources privées, par des autorités locales ainsi

que par le Gouvernement central pour chaque niveau et chaque
type d'enseignement ;

subventions accordées par l'État aux établissements dépen¬
dant des autorités locales ou aux établissements privés, selon
le mode d'assistance, pour chaque niveau et pour chaque type
d'enseignement ;

subventions, prêts et bourses accordés aux individus selon

le type et le niveau d'enseignement et les caractéristiques
socio-économiques des familles.
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LASAUVEG
DES EAUX Sv

LA LUTTE CONTRE
L'EUTROPHISATION

L'eutrophisation croissante des eaux a provoqué
depuis quelques années une sérieuse inquiétude dans
de nombreux pays Membres et l'OCDE a, sur la
demande de ces pays, poursuivi un programme d'éva¬
luation sur les moyens de lutte et de surveillance
possibles. L'article suivant donne une idée de la
nature et de la portée des efforts entrepris. Il est dû
à Gérard Dorin, de la Direction de l'Environne¬
ment de l'OCDE.

Les eaux naturelles, rivières et lacs, ont été souvent consi¬
dérées dans la plupart des pays comme un système aux
capacités quasi illimitées, autant pour l'approvisionnement
en eau que pour l'évacuation des déchets. Mais la grande

phase de développement économique de ces deux dernières
décennies en particulier est venue démontrer que la capacité
des eaux à « digérer » des charges croissantes de déchets avait
des limites, qui ne peuvent être dépassées sans de graves consé¬
quences pour la sauvegarde des eaux, en tant que ressource
vitale pour la société et le milieu écologique naturel.

L'ignorance ou le mépris de ces limites a causé dans de nombreu¬
ses régions une pollution aiguë des eaux, et aussi l'extension
spectaculaire d'une facette particulière de la pollution, le phéno¬
mène d'eutrophisation qui affecte sévèrement la qualité des eaux
et leur écologie. Ce phénomène qui, il y a vingt ans seulement,
n'était connu que de quelques spécialistes, s'est développé si
rapidement en étendue et en intensité, de façon quasi « épidémi-
que », qu'il a soulevé une inquiétude et une émotion considérables
dans certains pays. Ceci peut être attribué à un certain sentiment
d'impuissance en face d'un phénomène dont le développement
présente encore beaucoup d'inconnues et dont le contrôle est
difficile.

Le phénomène d'eutrophisation

La pollution des eaux présente un aspect complexe. On peut
envisager trois catégories de polluants.

La première, représentant en général la plus grande partie de la
charge polluante, se compose de substances assez aisément
biodégradables (les déchets organiques en particulier) qui, si la
teneur en oxygène des eaux est normale, peuvent être décompo¬
sées sans trop de problèmes quand ces apports sont limités.

La seconde catégorie comprend les substances qui ne sont pas
dégradables, ou très peu ; certaines ne sont pas trop nuisibles tant
que leur concentration reste basse (chlorure de sodium par
exemple) ; d'autres, des substances toxiques, produits chimiques
en général (tels que les composés organochlorés ou les sels de
métaux lourds), sont très nocives même à faible teneur car elles
sont susceptibles de se fixer et de s'accumuler dans les organis¬
mes vivants et peuvent donner lieu à des concentrations dange¬
reuses dans la chaîne alimentaire. On pourrait inclure dans cette

catégorie certains micro-organismes (virus, bactéries, dufs ou
larves de parasites) qui se montrent particulièrement résistants
dans les eaux et présentent un danger pour l'homme.

Enfin, la troisième catégorie dont cet article traitera spécialement
comprend toutes les substances qui agissent comme des ferti¬
lisants (comme les produits phosphatés ou azotés en particu¬
lier) et qui, d'ailleurs, sont fréquemment des produits de biodé¬
gradation de substances plus complexes. Ces fertilisants,
toujours présents à faibles doses dans les eaux naturelles, pro¬
voquent, quand leur concentration augmente, le phénomène
d'eutrophisation.

Bien qu'il soit difficile à définir simplement, on peut schématiser
le phénomène d'eutrophisation comme une croissance explosive
et anarchique, sous l'effet des fertilisants, de variétés particulières
d'algues microscopiques (algues bleues surtout, comme Iscilla-
toria rubescens. Microcystis, Anabaena, etc.). Ces algues, de
courte durée de vie, se multiplient et meurent à un rythme intense,
produisant ainsi dans les eaux de grandes quantités de matières
organiques, alors que les substances fertilisantes qu'elles
contiennent redeviennent disponibles pour un autre cycle. La
décomposition des matières organiques produites peut mener à
une rapide désoxygénation des eaux, surtout en profondeur,
avec formation de substances putrides. On assiste donc à un

phénomène que l'on pourrait baptiser « autopollution » car les
eaux, avec des apports relativement modérés de substances ferti¬
lisantes, loin de dégrader ces substances, les utilisent pour
produire elles-mêmes leur propre pollution.

36



Impact de l'eutrophisation sur les eaux
et leur gestion

Les effets de l'eutrophisation peuvent être considérables sur la

qualité des eaux et le milieu écologique. L'équilibre biologique
initial se trouve généralement détruit, la plupart des espèces
existantes (poissons en particulier) disparaissant plus ou moins
complètement. Les eaux peuvent devenir un milieu presque mort,
sauf une mince couche en surface qui contient de l'oxygène.
Les eaux naturelles voient aussi se dégrader leur fonction de
centre d'attraction des loisirs et du tourisme; la pêche, les bai¬
gnades et sports nautiques deviennent impossibles ou aléatoires
et la valeur esthétique des eaux (noirâtres et malodorantes) est
grandement altérée. De plus, les eaux très touchées par l'eutro¬
phisation deviennent pratiquement inutilisables pour l'alimenta¬
tion en eau potable; malgré un traitement très coûteux, on ne

peut produire qu'une eau de qualité inférieure, au goût désagréa¬
ble, et dont la teneur en matière organique favorise la prolifération
de bactéries. Corrélativement, l'augmentation assez générale du
taux de nitrates dans les eaux (les eaux souterraines aussi) pose
un problème inquiétant pour l'avenir de l'approvisionnement en
eau potable.

L'opinion publique, dans de nombreux pays, réagit de plus en
plus sévèrement contre la détérioration rapide des eaux naturelles

et la qualité médiocre de l'eau potable. Cependant, la tâche des
autorités responsables est de plus en plus difficile car les besoins
en eau pour l'approvisionnement domestique et industriel, l'irri¬
gation, les loisirs, etc., augmentent vite, alors que les volumes
d'eau disponibles, mais surtout leur qualité, diminuent régulière¬
ment. De plus, l'appauvrissement des eaux naturelles en oxygène
causé par l'eutrophisation limite encore le potentiel de ces eaux
de « biodégrader » les charges polluantes diverses qu'elles
reçoivent. L'eutrophisation se présente donc comme un sérieux
facteur d'aggravation supplémentaire de la pollution des eaux
en général. Son développement spécialement rapide ces der¬
nières années peut faire craindre, dans un avenir assez proche,
une emprise presque généralisée du phénomène sur les eaux de
surface; ceci aurait des conséquences socio-économiques et
écologiques extrêmement sérieuses.

Sources de pollution responsables

Les conclusions des experts de l'OCDE indiquent que, dans la
majorité des cas, c'est le phosphore qui joue le rôle le plus impor¬
tant dans le développement et le contrôle de l'eutrophisation,

soit qu'il représente naturellement le facteur limitatif principal,
soit qu'il puisse par une technique appropriée être rendu limitatif;
ensuite ce sont les produits azotés; de nombreuses autres

substances généralement présentes dans les eaux usées jouent
aussi un certain rôle. Les sources de produits fertilisants (phos¬
phore, azote) proviennent en partie de phénomènes naturels,
généralement en quantités limitées et «raisonnables», qui
contribuent aux cycles biologiques normaux; mais elles viennent
aussi en doses croissantes et souvent massives d'activités humai¬

nes «polluantes» qui feront ici l'objet d'une attention spéciale
car ces apports supplémentaires déclenchent l'eutrophisation.
Dans les pays développés, ce sont le plus souvent les égouts
domestiques et urbains qui représentent la source la plus impor¬
tante en substances fertilisantes : en moyenne 60 à 70 % du
phosphore et 30 à 40 % de l'azote des eaux; le phosphore
provient pour la moitié ou les deux tiers des détergents synthé¬
tiques et, pour le reste, surtout des excréments humains.

Les activités agricoles viennent en général au second rang et sont,
en moyenne, responsables de 50 % des charges d'azote et de
20 à 30 % de celles de phosphore. L'utilisation généralisée et
intensive d'engrais agricoles est, bien sûr, souvent une cause
importante de pollution directe ou indirecte des eaux, surtout en
nitrates. L'élevage, et tout spécialement l'élevage intensif de

type « industriel », est la cause d'une pollution considérable et
croissante.

L'industrie dans son ensemble, qui représente souvent le plus
important pollueur, vient généralement au troisième rang seule¬
ment pour la pollution par les fertilisants et contribue pour 10
à 20 % du phosphore et de l'azote des eaux. Cependant, son
impact peut être prépondérant dans certains bassins hydrogra¬
phiques, en raison des rejets massifs et concentrés. Les indus¬
tries alimentaires, celles du bois, du textile, des engrais, sont
parmi les plus polluantes à ce point de vue.

Les apports atmosphériques de composés azotés et de phosphore
ne sont pas négligeables dans les conditions naturelles. Mais dans
les régions à forte activité économique comme le Nord-Ouest de
l'Europe et l'Est de l'Amérique du Nord, ces apports sont consi¬
dérablement plus élevés (environ dix fois). Ils sont dus à la pol¬
lution atmosphérique, en raison de la retombée des particules
et de l'hydrolyse par la pluie des composés chimiques gazeux.
Les fumées industrielles, la consommation croissante de

combustibles, et la tendance actuelle à incinérer les déchets,

sont des causes majeures de pollution atmosphérique et de
retombée de cette pollution dans les eaux, directement ou
indirectement.

Remèdes et possibilités d'intervention

L'objectif de base de la lutte contre l'eutrophisation consiste à
maintenir la concentration des eaux en substances fertilisantes

au-dessous du niveau jugé dangereux pour les eaux considérées.
Il faut d'ailleurs noter que les lacs et réservoirs sont beaucoup
plus vulnérables à l'eutrophisation que les rivières, et les rivières
lentes plus sensibles que les rivières rapides, ceci essentiellement
pour des raisons de renouvellement et de turbulence des eaux.

Il s'agit donc pour les autorités responsables de limiter les pollu¬
tions domestiques, agricoles et industrielles au-dessous des
niveaux jugés dangereux. Ceci représente en fait un problème
extrêmement difficile, autant pour l'estimation des niveaux dange¬
reux que pour l'identification et l'évaluation des sources de

pollution, et les moyens de les contrôler. Aussi la majorité des
pays Membres ont- ils entrepris, au sein de l'OCDE, un vaste
programme en coopération sur l'évaluation des moyens de lutte
contre l'eutrophisation.

A la lumière des recherches entreprises, les pays Membres ont
décidé en 1970 de concentrer leurs efforts communs sur quatre
points clés de la lutte contre l'eutrophisation : le problème des
détergents au phosphore, les traitements d'épuration des eaux
usées, la pollution par les engrais agricoles et les élevages, et
les méthodes de surveillance des eaux. Quatre Groupes de travail
formés d'experts des pays Membres ont travaillé pendant dix-
huit mois pour faire la lumière sur ces questions difficiles et ont
fourni leurs rapports, sous la coordination d'un Groupe directeur
chargé de synthétiser les résultats et d'en extraire les conclusions
et les recommandations d'ensemble.

Impact des détergents sur la pollution
et l'eutrophisation des eaux

Les détergents sont intimements liés à la pollution des eaux en
général, à laquelle ils contribuent de par leur fonction même.
Mais ce sont deux sérieux problèmes, tenant à la composition
chimique même des détergents, qui depuis plusieurs années ont
soulevé l'attention. Le premier, maintenant résolu dans presque
tous les pays Membres, tenait à la faible dégradabilité des déter¬
gents (type ABS - Alkylarylsulfonate) qui demeuraient très
longtemps dans les eaux naturelles, y causant des nuisances
dont les mousses étaient l'aspect visible. L'adoption de déter¬
gents plus dégradables (type LAS par exemple) a en bonne
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I

L'altération de l'eau par eutrophisation peut la rendre inapte à la consom¬
mation ; il devient pratiquement impossible de pêcher, de se baigner ou

de s'adonner aux sports nautiques.

partie résolu ce premier point; mais pas du tout le second point,
qui tient au fait que, dans les produits détergents en général, la
moitié environ en poids du produit est composé de polyphos¬
phates, dont le rôle est en particulier de neutraliser la dureté des
eaux.

Il est intéressant de constater que depuis vingt ans le développe¬
ment de l'eutrophisation et de la concentration en phosphore des
eaux a suivi assez fidèlement la consommation croissante de

détergents au phosphore dans les pays de l'OCDE.

Il n'a pas encore été trouvé de solution définitive au problème,
après plusieurs années de recherches très poussées pour trouver
un substitut des polyphosphates qui soit universellement valable
et accepté. Pour le moment deux produits surtout ont retenu
l'attention : le NTA dont l'efficacité est assez bonne mais qui a

soulevé des objections quant à ses effets possibles sur l'environ¬
nement ou la santé; le citrate dont les performances sont peut-
être moins élevées mais qui est parfaitement dégradable et
inoffensif. Ajoutons enfin que l'utilisation bien plus importante
de produits à base de savons naturels paraît extrêmement désira¬
ble partout où la dureté des eaux n'est pas élevée, car ils sont
efficaces et non polluants.

Certains pays Membres ont déjà pris des mesures, parfois depuis
plusieurs années, tendant à réduire progressivement au minimum
le taux de phosphore des produits détergents avec addition ou
non de substituts. L'exemple de ces pays montre qu'une approche
rationnelle de la question demande un ajustement plus réaliste
des produits détergents aux conditions réelles d'environnement,
à l'échelle nationale ou régionale, c'est-à-dire essentiellement à
la dureté de l'eau et au risque d'eutrophisation. Ceci n'empêche

d'ailleurs pas une standardisation internationale des produits
autour de trois degrés de dureté des eaux, par exemple faible,
moyenne, forte.

Traitements d'épuration des eaux usées

En général, la majeure partie des charges polluantes (urbaines,
industrielles, agricoles) atteignant les eaux naturelles pourraient
être assez facilement interceptées et traitées dans des stations
d'épuration convenables. On est cependant obligé de reconnaître
que, dans les pays de l'OCDE considérés dans leur ensemble,
l'état de l'épuration des eaux usées est très déficient, et ceci est
la cause majeure de la pollution actuelle des eaux et de l'eutro¬
phisation. La plus grande partie des eaux usées industrielles et
domestiques est directement rejetée dans les eaux naturelles sans
aucun traitement. Le taux des effluents réellement traités est

voisin de 0 % dans plusieurs pays et ne dépasse 50 % que dans
très peu de pays Membres, la moyenne pouvant se situer entre
20 et 30 %. De plus, une proportion importante des stations d'é¬
puration fonctionne de façon déficiente, et leur efficacité réelle
d'épuration sur 365 jours ne dépasse souvent pas 50 % de leur
efficacité théorique, parfois moins. Ceci est dû à la gestion, à la
vétusté, à la surcharge, etc. et aussi à l'empoisonnement de
l'épuration biologique par des substances d'origine industrielle.

Certains pays Membres font actuellement des efforts remarqua¬
bles dans l'équipement et la gestion de l'épuration des eaux
usées, à l'échelle nationale. Cependant, dans d'autres pays, le
retard est si important qu'il faudra de très nombreuses années
pour parvenir peut-être à une situation acceptable, car pour le
moment la pollution augmente à un taux beaucoup plus rapide
que les efforts pour la contrôler. Les traitements d'épuration
conventionnels sont un outil indispensable de la lutte contre la

pollution des eaux, mais là où le danger d'eutrophisation est
important, ils ne sont pas suffisants car ils n'arrêtent que 25 %
en moyenne des composés de phosphore et d'azote, le reste
passant en solution dans les eaux épurées sous forme de phos¬
phates et de nitrates. On doit donc y ajouter un stade supplémen¬
taire de traitement (appelé parfois traitement tertiaire). Dans le
cas des stations déjà existantes, ce traitement supplémentaire
peut être ajouté assez facilement. Le coût additionnel est de
l'ordre de 30 % pour l'élimination du phosphore et de 70 % pour
l'élimination de l'azote. Dans les nouvelles stations, ces traite¬

ments d'élimination peuvent être intégrés dans le traitement
général et le coût est plus faible.

L'élimination du phosphore est pratiquée de façon croissante
dans un certain nombre de pays Membres en concentrant les
efforts sur les régions les plus vulnérables à l'eutrophisation, ou
en l'appliquant d'une manière systématique (Scandinavie). L'éli¬
mination des produits azotés, beaucoup moins pratiquée pour le
moment, pourra devenir indispensable dans beaucoup de cas,
non seulement à cause de l'eutrophisation elle-même, mais aussi
en raison de l'augmentation du taux de nitrates dans les eaux
de boisson de nombreuses régions.

Il a été utilisé avec succès, spécialement dans les régions alpines,
une stratégie intéressante pour la protection des lacs contre la
pollution et l'eutrophisation. Il s'agit de canalisations périphéri¬
ques de protection entourant le lac et interceptant toutes les
eaux polluées, qui sont ensuite, après épuration conventionnelle,
dirigées vers une rivière en aval du lac. On peut citer comme
exemple le lac d'Annecy en France, plusieurs lacs bavarois
(Ammersee), plusieurs lacs autrichiens (Weissensee), ainsi que
certaines réalisations Scandinaves. D'autre part, pour la protec¬
tion des réservoirs et lacs artificiels contre l'eutrophisation, on

met au point en Allemagne un procédé pour l'élimination du
phosphore de la rivière affluente entière (Wahnbachtal). D'autres
méthodes utilisées au Royaume-Uni et en Allemagne par
exemple produisent, par des courants d'eau ou une injection d'air,
un brassage et une réoxygénation des eaux qui ont un effet
limitatif sur l'eutrophisation.
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Eutrophisation et agriculture

De même que le passage de l'artisanat à la grande industrie, et
d'un mode de vie rural à une société de plus en plus urbanisée
a été la cause de dégradations majeures de l'environnement, les
grandes mutations récentes d'une agriculture traditionnelle à une
agriculture moderne ont pu se traduire également, dans certains
cas, selon les conditions naturelles et les techniques utilisées, par
des effets négatifs sur l'environnement, dont un accroissement de
la pollution des eaux et de l'eutrophisation en particulier. Il faut

bien comprendre que les agricultures nationales ont dû s'adapter
rapidement à la pression croissante des marchés internationaux,

et qu'il est pratiquement très difficile d'obtenir tout à la fois :
une production agricole massive de belle présentation et de
qualité supérieure, à des prix minimaux et compétitifs, mais per¬
mettant cependant des revenus agricoles satisfaisants, et tout
ceci sans détérioration de l'environnement. Des choix politiques
sont à faire qui, généralement, se traduisent par des compromis
entre les diverses issues. Les experts de l'OCDE qui ont été chargés
d'évaluer l'impact des activités agricoles sur la pollution des
eaux, et l'eutrophisation en particulier, se sont penchés spéciale¬
ment sur les deux points qui leur ont paru essentiels : les condi-
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COMITÉ DE L'ENVIRONNEMENT

AUTRICHE

ALLEMA¬

GNE

FRANCE

ITALIE

SUISSE

EURATOM

Ispra

Centre coordonnateur

à

Zurich (Suisse)

DANEMARK

FINLANDE

NORVÈGE

SUÉDE

Centre coordonnateur
Nordforsk à

Helsinki (Finlande)

ALLEMA¬

GNE

AUSTRALIE

BELGIQUE

ESPAGNE

JAPON

PAYS-BAS

ROYAUME-

UNI

Centre coordonnateur
è

Siegburg (Allemagne)

CANADA
ETATS-

UNIS

Centre coordonnateur

à

Burlington (Canada)

tions d'utilisation des engrais chimiques et les rejets incontrôlés
des déchets de l'élevage (surtout les élevages de type « indus¬
triel»). Dans le cadre des pays développés de l'OCDE, le prix
des engrais chimiques a en général augmenté relativement moins
que celui de la main-d'auvre, des équipements et des produits
agricoles. Ceci a déterminé à la fois une consommation de plus
en plus élevée de ces engrais chimiques et un abandon de plus
en plus marqué de l'utilisation des engrais animaux, les quantités
croissantes d'excréments animaux produits par les élevages étant
alors déversées dans l'environnement de façon polluante, d'une
manière ou d'une autre. Les experts, tout en reconnaissant qu'il
n'existait pas dans les circonstances actuelles de solutions sim¬

ples et radicales satisfaisant à la fois l'agriculture et l'environne¬
ment, ont proposé un certain nombre de mesures réalistes d'ordre

technique ou administratif susceptibles d'apporter une améliora¬
tion à la pollution des eaux, sans répercussions notables sur
l'économie agricole. On peut citer en particulier le besoin d'un
effort national d'éducation des agriculteurs sur les techniques
agricoles, et en particulier sur les méthodes de fertilisation
optimales à la fois du point de vue de la récolte et de l'envi¬
ronnement (applications de doses d'engrais plus faibles et en
plusieurs fois, tardivement au printemps, etc.) . En ce qui concerne
le problème des déchets de l'élevage, on peut résumer ainsi
l'avis des experts : la solution qui, du point de vue de l'environ¬
nement en général (eau, air, sol), est la moins polluante et la
plus préconisable est l'utilisation rationnelle de ces excréments

pour la fumure des terres agricoles; de grands efforts sont à faire
du point de vue technique et commercial pour une gestion
moderne de ces déchets (stockage, traitement et compostage,
transport, distribution, épandage). De plus, certaines mesures
légales et fiscales pourront être utiles pour assurer une balance
plus équilibrée entre engrais chimiques et engrais animaux, per¬
mettant ainsi une meilleure harmonie entre les intérêts de l'agri¬
culture et de l'environnement.

Projet international de surveillance des eaux

Un contrôle rationnel et efficace de la pollution des eaux, et
spécialement de l'eutrophisation, exige des données hydrologi¬
ques valables et quantifiées. Un gain de temps et un bénéfice
considérables peuvent être obtenus d'une coopération étroite
entre les pays de l'OCDE dans la lutte contre l'eutrophisation.
Cette coopération, qui a déjà pris place à une échelle importante,
a jusqu'à présent été fortement gênée par le fait qu'en général les
divers pays Membres (et même parfois les divers laboratoires
d'un pays) utilisent des méthodes de mesures différentes et
obtiennent ainsi des résultats non comparables. Devant cette
importante lacune, il a été jugé indispensable de parvenir à une
standardisation suffisante des mesures. Les experts des pays
Membres ont élaboré en 1972 un système commun de mesure
des eaux particulièrement adapté au contrôle de l'eutrophisation
et ont proposé, comme cadre à cette coopération internationale,
un programme commun de surveillance des eaux qui a été agréé
par les pays Membres et vient de démarrer au début de 1 973.

La majorité des pays Membres (dix-sept pays) participent acti¬
vement à ce Projet international de surveillance des eaux, prévu
pour quatre ans; quelque quarante instituts nationaux ont coor¬

donné leurs efforts dans ce programme subdivisé en quatre
projets régionaux et spécifiques : projet alpin, projet nordique,
projet nord-américain, projet sur les réservoirs. Deux organisa¬
tions internationales, l'Euratom et le Nordforsk, coopèrent au
programme, ainsi que trois Commissions internationales concer¬
nées par les grands lacs alpins. La liaison est assurée dans chacun

des quatre projets par un centre de coordination régional et le
programme dans son ensemble est sous la direction d'un groupe
de coordination générale. On attend de ces projets qu'ils permet¬
tent de faire un important pas en avant en répondant à de
nombreuses questions en suspens, dont la solution est indispen¬
sable à la gestion des eaux, et le sera chaque jour davantage.
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1 LOUPE

Conference sur l'éducation post-secondaire

Le 26 juin s'est ouverte au siège de l'OCDE
pour une durée de quatre jours, une Confé¬
rence sur les structures futures de l'ensei¬

gnement post-secondaire, à laquelle assis¬
taient des Ministres de l'Education de

Gouvernements centraux ou provinciaux,
des planificateurs de l'enseignement, des
recteurs et professeurs d'Universités, des
chercheurs et des représentants patronaux
et syndicaux.

Au centre des débats se trouvait la question
de savoir quelles seraient les structures
appropriées à la prochaine étape du déve¬
loppement des systèmes d'enseignement
supérieur, c'est-à-dire au passage d'un
enseignement élitiste à un enseignement
de masse. Après avoir considéré les prin¬
cipales tendances de l'évolution en cours
et les grands problèmes qu'elle soulevait,
les participants ont examiné quatre sujets
spécifiques :

les possibilités d'accès aux études post¬
secondaires et à l'emploi;

les formes d'études « non traditionnel

les » dans l'enseignement post-secondaire;

l'organisation des études et la place de
la recherche dans l'enseignement supérieur
de masse;

la planification et le financement de
l'enseignement post-secondaire.

Pendant une journée et demie, la Confé¬
rence a été scindée en quatre groupes de
travail qui se sont consacrés chacun à
l'étude d'un de ces problèmes.

Trois exemples de réforme globale des
structures post-secondaires ont été présen¬
tés à la Conférence et soumis à une discus¬

sion : le développement de l'enseignement
supérieur au Royaume-Uni, les proposi¬
tions de la Commission pour l'Education
U 1968 en Suède et les recommandations

de la Commission Carnegie aux Etats-
Unis.

Un rapport détaillé sur les débats et sur
les résultats de la Conférence paraîtra dans
le numéro d'octobre de L'OBSERVA¬

TEUR DE L'OCDE.

Transports
Le Comité sur les Besoins de Transport

de Voyageurs entre Grandes Agglomé¬
rations Européennes, récemment cons¬
titué au sein de l'OCDE, s'est réuni pour
la deuxième fois les 25 et 26 juin pour
débattre de son programme de travail.
Les onze pays participant à l'heure
actuelle à ces activités (1) étaient repré¬
sentés à la réunion, présidée par Michel
Frybourg (France), Directeur de l'Institut
de recherche pour le transport.

Des équipes de travail sont déjà à l'vuvre
sur les deux premiers aspects de l'étude
du Comité :

une prévision de la demande probable
de transport entre 70 villes d'Europe occi¬
dentale en 1985 et au-delà ; les villes
incluses dans le réseau ont été choisies

en fonction de leur taille, de l'importance
de leur rôle en tant que sièges de Gouverne¬
ments ou nnuds de communication, et

de leur fonction en tant que centres prévus
de développement régional ; l'étude cou¬
vrira tous les moyens de transport air,
rail, route et eau ; des études analogues
avaient été réalisées sur tel ou tel moyen

de transport ou sur un pays déterminé
mais il n'en avait jamais été entrepris
auparavant sur un plan général et dans
un cadre international ;

une prévision de l'offre projetée : une
étude sera effectuée sur toutes les faci

le gauche à droite : Maurice Niveau, Président du Comité de l'Éducation de l'OCDE, l'Ambassadeur François
Valéry, Chef de la Délégation permanente de la France auprès de l'OCDE, Jacques Limouzy, Secrétaire

d'État à l'Éducation Nationale (France), Emile van Lennep, Secrétaire général de l'OCDE.
De gauche à droite : Alexander King, Directeur génère

Chef du Projet de l'OCDE, Michel Frybouri
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terurbains

lités de transport actuellement à l'état
de projet, y compris de nouveaux aéro¬
ports et, si les Gouvernements intéressés
sont d'accord, un tunnel sous-marin ; des
systèmes actuellement en cours de déve¬
loppement comme les différentes formes
de transport rapide par rail et les avions
à décollage et atterrissage courts ou ver¬
ticaux (ADAC et ADAV) seront inclus
dans l'analyse.

Une troisième équipe de travail sera cons¬
tituée prochainement en vue d'examiner
les différentes stratégies possibles pour
développer les transports entre les 70 villes
du réseau, l'accent étant mis sur les possi¬
bilités d'action collective des Gouverne¬

ments intéressés. Voici des exemples du
type de problèmes qui seront examinés :
les terminus ferroviaires devraient-ils être

installés à côté des aéroports plutôt qu'au
centre des villes ? Est-il justifié de concen¬
trer le trafic aérien sur quelques grands
axes nécessitant la construction d'un

deuxième et d'un troisième aéroport dans
des conurbations congestionnées, plutôt
que de ramifier le trafic de manière à
utiliser les aéroports moins encombrés
des villes de plus petites dimensions?

(\) Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne,
France, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas,
Royaume-Uni et Suisse.

Le Comité desPêcheries

de l'OCDE élit

un nouveau Président

Lors de sa réunion des 21, 22 et 23 mai,
le Comité des Pêcheries de l'OCDE a

élu Cari Bjorje (Norvège), Président
pour l'année en cours. Cari Bjorje, Direc¬
teur général adjoint du Ministère des
Pêcheries de Norvège, a participé aux
travaux du Comité depuis la création de
ce dernier en 1961 ainsi qu'à ceux des
groupes chargés antérieurement des ques¬
tions concernant les pêcheries dans le
cadre de l'OECE. A sa place de Vice-
Président a été élu J. Hertoft (Danemark).
Les deux autres Vice-Présidents sont

A.A.P. Duarte Silva (Portugal) et S. di
Palma (Etats-Unis).

L'objet principal de la réunion du Comité
au mois de mai était d'achever l'Examen

annuel des pêcheries dans les pays Mem¬
bres en 1972. L'Examen, qui couvre une

période particulièrement critique pour les
pêcheries internationales, a maintenant
été publié.

Un Centre des publications de l 'OCDE crée a Tokyo
Pour assurer la vente et la distribution de

ses publications au Japon et en Extrême-
Orient, l'Organisation à créé un Centre
des publications de l'OCDE à Tokyo (1),
qui dispose d'une salle de lecture ouverte
au public. C'est le deuxième Centre de
cette nature; le premier a été ouvert en
1966 à Washington (2).

Précédemment Secrétaire exécutif de la

Commission de l'éducation des États-Unis

au Japon, John Barnett a été nommé Chef
du Centre; il s'est rendu au siège de
l'OCDE à Paris au mois de mai pour
participer à une réunion de programma¬
tion des ventes.

(1) Akasaka Park Building, 2-3-4 Akasaka,
Minato-Ku, Tokyo 107. Tél. : (03) 586 20 16.

(2) Suite 1207, 1750 Pennsylvania Ave.,
N.W. Washington D.C. 20006. Tél. : (202)
298 87 55.

des Affaires Scientifiques de l'OCDE, Michael Thomson,
résident, Albert Aurignac, Chefadjoint du Projet.Président,

Le Chef du Centre des publications de l'OCDE à Washington, Eric Ekers, à gauche, et le Chef du Centre
des publications de l'OCDE à Tokyo, John Barnett, à droite.
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Nouvellespublialiions
de l'OCDE

RAPPORTS ANNUELS SUR LA

POLITIQUE DE CONCURRENCE

DANS LES PAYS MEMBRES DE

L'OCDE, N° 1-1973 (mai 1973).

Recueil de rapports nationaux
consacrés à l'évolution de la poli¬
tique de la concurrence, de la légis¬
lation et de la jurisprudence rela¬
tive aux pratiques commerciales
restrictives dans les pays Membres
de l'OCDE. Ces rapports sont
examinés à chacune des réunions

bi-annuelles du Comité d'experts
en matière de Pratiques Commer¬
ciales Restrictives de l'OCDE et.

à cette fin, les pays sont divisés
en deux groupes, chaque pays
soumettant un rapport annuel pour
une des deux réunions. Le recueil

des rapports est publié deux fois
par an à six mois d'intervalle.

(24 73 01 2) 102 pages	 F 1 1,00
FS 8,80 DM 6.90 £ 0.98 $ 2.50

LES INDUSTRIES MÉCANIQUES
ET ÉLECTRIQUES DANS LES

PAYS MEMBRES DE L'OCDE.

Nouvelles statistiques de base,
1963-1970. Vol II - Principaux
facteurs, de la production/THE
ENGINEERING INDUSTRIES IN

OECD MEMBER COUNTRIES

(juin 1973). (*)

Statistiques sur l'emploi, la valeur
ajoutée, les investissements, les
traitements et salaires, etc. de

plusieurs des branches les plus
importantes des industries méca¬
niques et électriques : données sur
des groupements de produits aux
prix courants et constants.

(71 72 02 3) 96 pages, bilingue. F 11,00
FS 8,80 DM 6.90 £ 0.90 $ 2.50

ISBN 92-64-01061-0

(*) Déjà paru : Vol. I - EXPÉDI¬
TIONS DE 100 PRODUITS INDI¬

VIDUELS (décembre 1972)

(71 72 01 3) 100 pages, bilingue F 1 1,00
FS 8.80 DM 6.90 £ 0.90 t 2.50

ISBN 92-64-01015-7

L'INDUSTRIE SIDÉRURGIQUE EN

1971 ET TENDANCES EN 1972/
THE IRON AND STEEL INDUSTRY

IN 1971 AND TRENDS IN 1972

(mai 1973).

Le rapport retrace brièvement l'évo¬
lution de l'industrie sidérurgique
des pays Membres de l'OCDE en
1971 et au début de 1972. Dans

le cadre de l'évolution économique
générale il étudie d'abord les élé¬
ments de la demande d'acier

commandes, stocks et échanges.
La production et les questions
connexes telles que les approvi¬
sionnements en matières premières.
la main-d'uuvre sont ensuite ana¬

lysées ainsi que les évolutions

des prix et des investissements.
Une importante annexe statistique
complète l'analyse.

(71 73 20 3) 96 pages, bilingue. F 15,00
FS 11.90 DM 9,40 £ 1.32 * 3.75

ISBN 92-64-01059-9

L'INDUSTRIE TEXTILE DANS LES

PAYS DE L'OCDE, 1971-1972/
TEXTILE INDUSTRY IN OECD

COUNTRIES (juin 1973).

Rapport composé d'un court résumé
sur l'évolution de la situation dans

l'industrie et de tableaux statis¬

tiques sur la production et le com¬
merce d'articles et de matières

premières textiles ainsi que sur la
structure (main-d'nuvre, nombre
de broches et de métiers). Ce
volume contient également des
statistiques détaillées de produc¬
tion et de consommation.

(71 73 70 3) 164 pages, bilingue F 21,00
FS 16,40 DM 13.20 £ 1.86 t 5.25

ISBN 92-64-01076-9

Série rr Études sur l'emploi » :
N° 6 - LA CRÉATION D'EMPLOIS
DANS LE SECTEUR PRIMAIRE

DES PAYS EN VOIE DE DÉVE¬
LOPPEMENT. Etudes de cas du

potentiel d'emploi : secteurs du
café au Brésil et au Kenya, par
A. M. M. McFarquhar et G.B. Aneu-
ryn Evans (juin 1973).

Après avoir passé en revue le
marché mondial du café et l'Accord

International sur le Café, l'étude

examine le potentiel d'accroisse¬
ment de l'emploi dans la produc¬
tion du café au Brésil et au Kenya.
L'étude arrive à la conclusion que
l'emploi dans ce secteur au Brésil
pourrait augmenter d'environ 30 %
si une subvention égale à 5 % du
prix d'exportation du café était
introduite, ce qui ne représente
qu'une fraction de la taxe à l'expor¬
tation du café actuellement à 60 %.

L'étude trouve également qu'au
Kenya, l'emploi dans la production
de café pourrait être accru de 20 à
25 % sans avoir recours à une

subvention, à condition que la
politique actuelle concernant les
grosses plantations du café à coût
élevé par rapport aux petites exploi¬
tations à haute utilisation de main-

d' soit changée.

(41 72 11 2) 180 pages	 F 14,00
FS 11,10 DM 8.80 £ 1.14 % 3.50

N° 9 - POLITIQUES AGRICOLES

ET EMPLOI. Etude de cas : la

Tunisie, par Abdessatar Grissa
(juin 1973).

Considérant le cas de la Tunisie

comme un des meilleurs exemples
de coordination de l'aide alimen

taire avec les programmes d'emploi
dans des grands travaux publics,
l'étude examine les raisons de la

médiocrité des résultats générale¬
ment décevants. Les programmes
des travaux sont analysés à la
lumière des difficultés existant

dans les domaines de l'agriculture,
de l'emploi et de la conjoncture
économique. Un choix peu appro¬
fondi du projet, une direction peu
adaptée à celui-ci ainsi qu'un
manque de motivation ont été
aggravés par des difficultés consi¬
dérables dans la mise en place et
l'utilisation au niveau du pro¬
jet de l'aide alimentaire.

(41 73 01 2) 238 pages	 F 20,00
FS 15,60 DM 12.50 £ 7.76 t 5.00

ISBN 92-64-21056-3

LA MAITRISE DE L'OFFRE DANS

L'AGRICULTURE (juin 1973).

Analyse des mesures de maîtrise
de l'offre appliquées dans diffé¬
rents pays de l'OCDE, y compris
les ajustements des prix, le contin¬
gentement de la production ou
des superficies, les incitations à la
retraite des terres, des programmes

d'abattage d'animaux, l'arrachage
d'arbres fruitiers et les actions des

producteurs. Conclusions du
Groupe de Travail des Politiques
Agricoles concernant le rôle et
l'efficacité des diverses mesures

de maîtrise de l'offre.

(51 73 01 2) 266 pages	 F 22.00
FS 17.20 DM 13.80 £ 1.94 % 5.50

ISBN 92-64-21065-2

REVUE AGRICOLE DE L'OCDE,

N° 1 - 1973 (juin 1973).

34 pages	 F 5,00
FS 4,00 DM 3,50 £ 0.40 t 1.25

(55 73 00 2) Abonnement.. F 15,00
FS 11,70 DM 10.50Z 1.15 t 3.25

LE PÉTROLE. Situation actuelle et

perspectives d'avenir. Un rapport
du Comité du Pétrole de l'OCDE

(mai 1973).

Rapport sur les dix dernières années
et l'évolution probable jusqu'en
1980. Il couvre un champ beau¬
coup plus vaste que le précédent
rapport publié par le Comité du
Pétrole en 1964 qui analysait les
principaux aspects de l'approvi¬
sionnement et de la consommation

dans la zone de l'OCDE. C'est ainsi

qu'il est fait désormais une large
place à l'évolution des politiques
mises en par les gouverne¬
ments dans le domaine du pétrole
et aux aspects touchant l'environ¬
nement. Dernier en date d'une série

que le Comité du Pétrole publie
depuis vingt ans sur les problèmes
de l'approvisionnement et de la
demande, ce rapport permet de
constater que, malgré les modifi¬
cations rapides et parfois même
brutales de certains facteurs, la

situation du pétrole apparaît dans
l'ensemble d'une très grande sta¬
bilité.

(61 73 02 2) 320 pages	 F 26,00
FS 20,00 DM 16.30 £ 2.30 $ 6.50

ISBN 92-64-21064-4

LE SECTEUR DE LA DISTRIBU¬

TION. Evolution et politiques gou¬
vernementales (mai 1973).

Description détaillée de la struc¬
ture et des tendances du commerce

de gros et de détail. Fait ressortir
en particulier l'importance rela¬
tive et la croissance des divers cir¬

cuits de distribution et décrit les

méthodes et les effets de la ratio¬

nalisation dans le secteur de la

distribution. Le rapport fait éga¬
lement la synthèse des diverses
mesures des politiques gouverne¬
mentales relatives au commerce de

gros et de détail dans les pays
Membres de l'OCDE.

(70 73 01 2) 52 pages 	 F 6,00
FS 4,80 DM 3.80 £ 0.55 $ 1.50

ISBN 92-64-21055-5

BULLETIN DE DROIT NUCLÉAIRE

N° 11 (avril 1973).

(67 73 00 2) 78 pages.
Abonnement (2 numéros et supplément)
F 15,00 FS 11,70 DM 10.50 £ 1.15

$ 3.25

k Programme d'élaboration des
indicateurs sociaux de I'OClE » :

1. LISTE DES PRÉOCCUPATIOr S
SOCIALES COMMUNES A LA

PLUPART DES PAYS DE L'OCDE

(juin 1973).

Le rapport marque l'achèvement
de la première phase du programme
d'élaboration des indicateurs

sociaux de l'OCDE : l'élaboration

et l'adoption d'uneli ste de vingt-
quatre préoccupations sociales fon¬
damentales communes à la plupart
des pays de l'OCDE qui ont ou
peuvent avoir une importance suf¬
fisante pour les gouvernements
qui désirent disposer d'indicateurs
reposant sur des bases compa¬
rables.

(81 73 03 2) 32 pages	 F 4,00
FS 3,20 DM 2.50 £ 0.36 % 1.00

ISBN 92-64-21081-4

LE SYSTÈME DE LA RECHERCHE

Vol. 2 - BELGIQUE, NORVÈGE,
PAYS-BAS, SUÈDE, SUISSE (juin
1973).

(92 73 02 2) 214 pages	 F 27,00
FS 21,00 DM 16.90 £ 2.38 t 6.75

ISBN 92-64-21057-1

PLANIFICATION A LONG TERME

DES POLITIQUES D'ENSEIGNE¬

MENT (mai 1973).

(91 73 02 2) 416 pages	 F 32.00
FS 25,00 DM 20.00 £ 2.60 % 7.75

ISBN 92-64-21033-4

L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
COURT. Recherche d'une iden¬

tité (juin 1973).

La première et la seconde parties
sont consacrées à l'analyse des
problèmes soulevés par le déve¬
loppement de filières de formation
de niveau post-secondaire, en
dehors du cadre universitaire tra¬

ditionnel, en insistant plus parti¬
culièrement sur leur fonction de

diversification de l'enseignement
supérieur, leurs rapports avec les
universités, le statut et le rôle de

leur personnel enseignant, le
contenu et la structure de leurs

programmes et les débouchés offerts
à leurs diplômés. La troisième partie
de l'ouvrage est consacrée aux
documents de discussion et aux

conclusions de la Conférence Inter¬

nationale sur l'enseignement supé¬
rieur court organisée par l'OCDE
en 1971.

(91 73 01 2) 452 pages	 F 37,00
FS 28,70 DM 23,20 £ 3.00 i 8.50

ISBN 92-64-21027-X

MACROTHESAURUS. Verzeichnis

der Grundbegriffe wirtschaftlicher
und sozialer Entwicklungstermino-
logie (juin 1973).

(41 72 05 4) 458 pages	 F 45.00
FS 34.60 DM 28.20 £ 3.70 $ 10.00

42



Ou obtenir lespublications de l'OCDE

ALLEMAGNE

Deutscher Bundes-Verlag, GmbH,
Postfach 9380, 53 Bonn.

Und in den massgebenden Buchhandlungen
Deutschlands.

AUSTRALIE

B.C.N. Agencies Pty. Ltd.,
178 Collins Street,
Melbourne 3000.

AUTRICHE

Gerold & Co., Graben 31, Wien 1.
Sous-dépositaire :
Buchhandlung Jos. A. Kienreich,
Sackstrasse 6, Graz.

BELGIQUE

Librairie des Sciences,

Coudenberg 76-78,
B 1000 Bruxelles 1.

BRÉSIL

Mestre Jou S.A.,

Rua Guaipâ 518, Caixa Postal 24090,
05000 Sao Paulo 10.

Rua Senador Dantas 19 s/205-6,
Rio de Janeiro GB.

CANADA

Information Canada,
Ottawa.

DANEMARK

Munsksgaards International Booksellers,
Norregade 6, DK-1165 Copenhagen K.
Danemark

ESPAGNE

Mundi Prensa, Castellô 37, Madrid 1.
Libreria Bastinos de José Bosch,

Pelayo 52, Barcelona 1.

ÉTATS-UNIS

OECD Publications Center,
Suite 1207,

1750 Pennsylvania Ave, N.W.,
Washington d.c. 20006.

Tel. : (202) 298.87.55.

FINLANDE

Akateeminen Kirjakauppa,
Keskuskatu 1, 00101 Helsinki 10.

FORMOSE

Books and Scientific Supplies Services Ltd.,
P.O.B. 83, Taipei, Taiwan

FRANCE

Bureau des Publications de l'OCDE,

2 rue André-Pascal,
F 75775 Paris Cedex 16.

Principaux sous-dépositaires :
Paris : Presses Universitaires de France,

49 boulevard Saint- Michel, 75005 Paris.
Sciences Politiques (Lib.),
30 rue Saint-Guillaume, 75007 Paris.
13602 Aix-en-Provence :

Librairie de l'Université.

38000 Grenoble : Arthaud.

31000 Toulouse : Privât.

GRÈCE

Librairie Kauffmann,
28 rue du Stade, Athènes 1 32.

INDE

Oxford Book and Stationery Co.,
Scindia House, New Delhi.

17 Park Street, Calcutta.

IRLANDE

Eason & Son, P.O.B. 42,
40-41 Lower O'Connell Street, Dublin 1.

ISLANDE

Snsebjôrn Jônsson & Co., h.f.,
Hafnarstreti 4 et 9, P.O.B. 1131, Reykjavik.

ISRAEL

Emanuel Brown,
9 Shlomzion Hamalka Street, Jerusalem.

35 Allenby Road,
and 48 Nahlath Benjamin St., Tel-Aviv.

ITALIE

Libreria Commissionaria Sansoni,
Via Lamarmora 45, 50121 Firenze.

Via Bartolini 29, 20155 Milano.
Sub-depositari :
Herder Editrice e Libreria,
Piazza Montecitorio 120, 00186 Roma.

Libreria Hoepli,
Via Hoepli 5, 20121 Milano.
Libreria Lattes,

Via Garibaldi 3, 10122 Torino.
La diffusione délie edizioni OCDE è inoltre

assicurata dalle migliori librerie nelle città
più importanti.

JAPON

OECD Publications Centre,
Akasaka Park Building,
2-3-4 Akasaka, Minato-ku

Tokyo 107. Tel. (03) 586.20.16
Maruzen Company Ltd.,
6 Tori-Nichome Nihonbashi, Tokyo 103,
P.O.B. 5050, Tokyo International 100-31.

LIBAN

Documenta Scientifica/Redico,
Immeuble Edison,
rue Bliss, B.P. 5641,
Beyrouth.

NORVEGE

Johan Grundt Tanums Bokhandel,
Karl Johansgate 41-43, Oslo 1.

NOUVELLE-ZÉLANDE

Wellington : Government Printing Office,
Mulgrave Street (Private Bag),
and Government Bookshops at :
Auckland (P.O.B. 5344);
Christchurch (P.O.B. 1721);
Hamilton (P.O.B. 857);
Dunedin (P.O.B. 1104).

PAKISTAN

Mirza Book Agency,
65 Shahrah Quaid-E-Azam, Lahore 3.

PAYS-BAS

W.P. Van Stockum,
Buitenhof 36, Den Haag.

PORTUGAL

Livraria Portugal,
Rua do Carmo 70-74, Lisboa 2.

ROYAUME-UNI ET

COLONIES DE LA COURONNE

H. M. Stationery Office,
P.O.B. 569, London SE1 9 NH.
ou

49 High Holborn
London WC1V 6HB (rersonal callers)
Branches at : Edinburgh, Birmingham,

Bristol, Manchester, Cardiff, Belfast.

SUÈDE

Fritzes, Kungl. Hovbokhandel,
Fredsgatan 2, 11152 Stockholm 16.

SUISSE

Librairie Payot,
6 rue Grenus, 1211 Genève 11.
et à Lausanne, Neuchatel, Vevey,
Montreux, Berne, Bale et Zurich.

TURQUIE

Librairie Hachette,
469 Istiklal Caddesi, Beyoglu, Istanbul.
et 14 E Ziya Gôkalp Caddesi, Ankara.

VENEZUELA

Libreria del Este,
Avda F. Miranda 52, Aptdo. 60337, Edificio
Galipan, Caracas 106.

YOUGOSLAVIE

Jugoslovenska Knjiga, Terazije 27,
P.O.B. 36, Beograd.

Les commandes en provenance de pays où l'OCDE n'a pas encore désigné de dépositaire peuvent être adressées au
Bureau des Publications de l'OCDE, 2 rue André-Pascal, F 75775 PARIS CEDEX 16.
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